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GLOSSAIRE

Le présent règlement fait régulièrement appel à un vocabulaire spécifique. Celui-ci est explicité dans le 
glossaire ci-dessous.

Affouillement (des fondations) : érosion des sols par l’action mécanique de l’eau, au pied d’un ouvrage ou 
bâtiment. Un affouillement important peut déstabiliser cet ouvrage ou ce bâtiment.

Aménagement dans le volume existant : réalisation de travaux à l'intérieur des constructions, sans 
changement de destination des locaux. Exemple : création d’une chambre sous combles.

Ancrer au sol : arrimer de telle sorte que l’on évite l’emportement par la crue.

Annexes : sont considérés comme des annexes à l’habitation, sous réserve de l’existence d'une construction 
principale, les abris à bois, abris de jardin, abris de piscines, abris pour animaux, etc... de faibles dimensions. 
Les garages ne sont pas considérés comme des annexes.

Augmentation/réduction de la vulnérabilité (pour une construction existante) : la vulnérabilité d’une
construction traduit  le niveau de dommages aux biens et  aux personnes en cas de crue. Elle dépend de
plusieurs facteurs :

 la vulnérabilité technique (structure du bâti, sensibilité à l’eau des matériaux de construction, mise
hors d’eau des équipements électriques, ...)

 la  vulnérabilité  conceptuelle  (présence  de  sous-sol,  rehausse  du  plancher  du  Rez-de-Chaussée,
nombre et hauteur des ouvertures, ...)

 la vulnérabilité liée à l'usage des locaux (un local de stockage est moins vulnérable qu’un bureau, lui-
même moins vulnérable qu’une chambre, etc.)

 la  vulnérabilité  liée  aux  personnes  utilisant  la  construction  (des  enfants,  personnes  âgées  ou
personnes à mobilité réduite sont plus vulnérables)

Ainsi,  à  l’occasion  d’un  projet  dans  une  construction  existante,  en  cas  d’intervention  sous  la  cote  de
référence, la mise en œuvre de mesures de réduction de la vulnérabilité doit être recherchée. Une liste non
exhaustive de mesures de réduction de la vulnérabilité est établie à l'article 4-2 du présent règlement.

Changement de destination augmentant la vulnérabilité :  au sens du présent PPRi, un changement de
destination augmentant la vulnérabilité consiste en un changement d’affectation de locaux existants exposant
davantage les personnes au risque d’inondation. La hiérarchie suivante, par ordre croissant de vulnérabilité,
est retenue :

1) locaux à faible (ou sans) occupation humaine : bâtiments d’exploitation agricole ou forestière, entrepôts,
locaux techniques.

2)  locaux  accueillant  des  personnes  en  journée  (salariés,  public…) :  bureaux,  commerces,  artisanat,
industries,  services,  administrations,  équipements  culturels  et  sportifs,  établissement  d’enseignement
secondaire / professionnel, etc…

3) locaux à forte occupation humaine : logements, hébergement, hébergement hôtelier.

En raison de la forte augmentation de vulnérabilité engendrée par un changement de destination vers une
catégorie supérieure, celui-ci sera soit interdit (en zone rouge), soit soumis à l’obligation d’implanter les
planchers à la cote de référence (en zone bleue)

Remarque : en  raison  de  leur  vulnérabilité  extrême,  la  création  d’établissements  sensibles  (voir  cette
définition) est interdite dans l’ensemble des zones réglementaires du PPRi.

Cote de référence : voir définition chapitre I.3.

Embâcle : accumulation de matériaux transportés par les flots, faisant obstacle à l’écoulement.

Emprise au sol : surface qu’occupe un bâtiment au sol, que cette surface soit close ou non. Par exemple, une
terrasse soutenue par des piliers correspond à une surface non close constituant de l’emprise au sol ; en 
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revanche, un balcon en surplomb sans piliers porteurs ne constitue pas d’emprise au sol et il en est de même 
pour les débords de toit.

Espaces de plein air : espaces verts, équipements sportifs et de loisirs ouverts, aires de jeux.

Espace refuge : espace ou pièce aménagés dans un bâtiment, destiné à permettre aux personnes présentes 
dans le bâtiment d’attendre en tant que de besoin la fin de la crue ou une évacuation par les services de 
secours. Cet espace ou cette pièce doit être situé au-dessus de la cote de référence, accessibles de l’extérieur 
par les services de secours et comporter l’équipement nécessaire pour la durée de leur occupation (eau en 
bouteille, produits alimentaires non périssables, couvertures, radio à piles…)

Établissements accueillant des populations à caractère vulnérable : cette catégorie comprend l’ensemble 
des constructions destinées à des publics en bas âge, âgés ou dépendants (crèche, halte garderie, école, centre
aéré, maison de retraite et résidence-service, établissement spécialisé pour personnes handicapées, ...)

Établissements sensibles : les établissements sensibles sont définis comme les constructions et installations 
présentant une vulnérabilité particulière et / ou contribuant à la sécurité des personnes, à la protection des 
biens et à la gestion de crise. Il s’agit :

 des  immeubles  de  grande  hauteur  définis  par  les  articles  R.122-2  et  R.122-3  et  du  code  de  la
construction et de l’habitation ;

 des établissements de santé publics et privés ;

 des établissements accueillant des personnes à caractère vulnérable (voir la définition ci-dessus) ;

 des centres de détention ;

 des centres de secours et casernes de pompiers, gendarmeries, des bâtiments des forces de police ;

 de toutes les installations comportant des dépôts de liquides ou de gaz liquéfiés inflammables ou
toxiques qui relèvent de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement
(loi  n°  76-663  du  16  juillet  1976).  Les  stations-services,  y  compris  les  cuves  de  stockage  de
carburant, ne sont pas considérées comme des établissements sensibles ;

 des installations productrices d’énergie sauf les usines hydroélectriques ;

 des installations visées à l’arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les
installations  classées  mentionnées  à  la  section  9,  chapitre  V,  titre  Ier  du  livre  V  du  code  de
l'environnement (installations type « SEVESO ») ;

 des centres de traitement ou d’enfouissement de déchets ;

 des centres de transfert des ordures ménagères et de déchets industriels ;

 des dépôts de gaz de toute nature.

Neutralité hydraulique : aucun impact sur les capacités d’écoulement ni sur le champ d’expansion des crues. 
Lors d’un aménagement de terrain, la recherche de l’équilibre déblais/remblais, ainsi que l’enlèvement des 
buttes ou dépressions d’origine anthropique, concourent à améliorer la neutralité hydraulique.

Plancher : sol de tout local, quel que soit son usage et sa constitution (y compris béton brut, terre battue, ...)

Terrain familial (destiné à l’installation des gens du voyage) : terrain bâti ou non dont l’aménagement 
permet l’installation de caravanes constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. Ces terrains dits 
familiaux se distinguent des aires d’accueil. Les terrains familiaux, contrairement aux aires d’accueil, ne sont
pas assimilables à des équipements publics. Ils correspondent à un habitat privé qui peut être locatif ou en 
pleine propriété.

Travaux d’entretien et de gestion courante : modifications internes sans changement de destination, 
traitements et modifications de façade, réfection de toiture...

Vide sanitaire et pilotis : ces modes constructifs, permettant la mise à la cote de référence des planchers, 
présentent l’avantage d’une plus grande transparence hydraulique, comparativement au remblai. Le choix de 
la solution la plus appropriée reviendra aux concepteurs des projets.
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I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

I.1. Champ d’application

Le PPRi comprend 2 types de zones réglementaires : la zone rouge et la zone bleue telles qu’obtenues par la
grille de croisement aléas/enjeux définie ci-dessous :

Zonage d’enjeux

Niveau d’aléa

Zone non
urbanisée

Zone peu
urbanisée

Zone
moyennement

urbanisée

Zone urbanisée
dense

faible rouge bleu bleu bleu

moyen rouge rouge bleu bleu

fort rouge rouge rouge bleu

très fort rouge rouge rouge rouge

Le zonage réglementaire fait ainsi apparaître sur les cartes, des zones rouges et des zones bleues. Chacun des
secteurs  inondables  apparaît  donc  soit  en  bleu,  soit  en  rouge.  Les  autres  portions  de  territoire  sont
considérées comme non inondables par l’Ognon et non réglementées par le PPRi.

Le principe de la zone rouge est d’interdire
les  nouvelles  constructions,  en  dehors  de
certaines  exceptions  (extensions  limitées,
constructions petites ou légères, constructions
nécessitant  la  proximité  de  la  rivière,
constructions  liées  à  un  service  public  ne
pouvant  être  implantées  en  d’autres  lieux,
etc...)

Le  principe  de  la  zone  bleue  est  d’autoriser  les
nouvelles  constructions,  en  dehors  de  certaines
exceptions  (certains  types  d’établissement
particulièrement vulnérables en cas de crue),  et sous
réserve  d’implanter  d’une  manière  générale  tout
nouveau plancher  au moins au niveau de la cote  de
référence,  afin  d’être  à  l’abri  en  cas  de  crue
centennale.

Les surfaces toujours en eau, légendées « hydrographie (lit mineur, plans d’eau) » sont soumises à la 
réglementation du PPRi correspondant à la zone rouge.

Lorsque  l’emprise  au  sol  d’un  projet  chevauche  une  ou  plusieurs  limites  de  zone  réglementaire,  la
réglementation applicable est celle de la zone réglementaire la plus contraignante. 

I.2. Rappel des autres réglementations en vigueur

Le présent règlement n’exonère pas de l’obligation de respecter les dispositions législatives et réglementaires
édictées  par  ailleurs  (Code  de  l’Environnement,  Code  de  l’Urbanisme,  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation,  loi  sur  l’Eau,  réglementation  sur  les  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement, Plan Local d’Urbanisme, zonage d’assainissement communal, …)

I.3. Calcul de la cote de référence et niveau d’implantation

La cote de référence est l’altitude atteinte par la crue historique de référence au droit du terrain ou du projet.
Elle se calcule par interpolation linéaire entre les profils situés immédiatement en amont et en aval.

Exemple (cet exemple figure également dans la note de présentation) :

5 / 18

26



PPRi interdépartemental de la moyenne vallée de l’Ognon RÈGLEMENT

Calcul  de  la  cote  de  référence  au
niveau  du  rond  violet (en  cas  de
profils  amont/aval  orientés
différemment,  se  projeter
perpendiculairement  sur  chacun
d’eux) :

-  distance  mesurée  entre  les  deux
profils : 5,7+3,8 = 9,5cm

- différence de niveau entre les deux
profils : 221,75-221,55= 0,2m

-  différence  de  niveau  entre  profil
aval et rond violet : 
(5,7/9,5) x 0,2 = 0,12m

- cote de référence au rond violet :
221,55 + 0,12 = 221,67m

« Respecter la cote de référence » signifie que le plancher bas d’un projet doit être implanté au minimum au
niveau de la cote de référence. Une implantation à un niveau supérieur reste possible, pour se prémunir de
crues supérieures à la crue centennale,  ou de phénomènes non pris  en compte dans les études d’aléas :
remous,  embâcles...  À ce  titre,  il  est  recommandé  de  retenir une  cote  correspondant  à  la  cote  de
référence + 30cm.
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II. RÉGLEMENTATION DE LA ZONE ROUGE

La  zone  rouge est  délimitée  sur  les  cartes  de  zonage  réglementaire.  Les  constructions  dispensées  de
formalités au titre du code de l’urbanisme sont admises sans prescriptions.

II.1. Interdictions

SONT INTERDITS :

 Les nouvelles constructions en dehors des exceptions visées à l'article II.2 ;

 Les nouveaux logements ;

 La création d’établissements accueillant des populations à caractère vulnérables ;

 La création d’établissements sensibles ;

 La création et l’aménagement de sous-sols (plancher sous le terrain naturel) ;

 Les changements de destination augmentant la vulnérabilité (voir glossaire) ;

 La  création  et  l’extension  de  terrains  aménagés  spécialement  pour  l'accueil  des  campeurs  et  des
caravanes, de caravaning et de camping cars ;

 La création d’étangs et plans d’eau, en dehors des exceptions visées à l’article II.2.2.2 ;

 La création d’aires d’accueils des gens du voyage et de terrains familiaux ;

 Les remblaiements, en dehors des exceptions visées aux articles II.2 et II.3. ;

 Les digues et ouvrages assimilés (murets, levées de terre, …) en dehors des exceptions visées à l’article
II.2.

II.2. Projets admis avec prescriptions

Les projets admis dans cet article doivent respecter les dispositions de l’article II.3 du présent chapitre.

II.2.1. Projets de construction créant de l’emprise au sol

II.2.1.1. Sous réserve que les planchers créés respectent la cote de référence :

SONT ADMIS :

 L’extension, attenante ou non, limitée à 25 m² d’emprise au sol, des constructions ayant une emprise au
sol minimale de 50 m², sous réserve que le projet ne puisse se faire hors zone inondable ou dans une
zone d’aléa plus faible ; il n’est pas admis plus de 25 m² d’emprise au sol supplémentaire en zone rouge
par bâtiment, par rapport à la date d’approbation du PPRi ;

 la démolition-reconstruction, ainsi que la reconstruction après sinistre autre que l’inondation, dans la
limite  de  l’emprise  au  sol  initiale  (augmentée  des  possibilités  constructives  offertes  au  présent
paragraphe II.2.1.1), sans changement de destination augmentant la vulnérabilité ;

 l’extension limitée de bâtiments agricoles destinés à un élevage (stockage de fourrage ou de matériel,
extension en vue d’améliorer le bien-être animal sans augmentation d’effectif). Ces extensions ne sont
admises que sous réserve que le projet ne puisse se faire hors zone inondable ou dans une zone d’aléa
plus faible ;

 la construction et l’extension de locaux sanitaires, techniques ou de loisirs indispensables aux activités
de plein air (hors campings), sous réserve que :

 les constructions ou extensions projetées soient implantées dans un secteur d’aléa faible ou moyen ;

 l’emprise au sol des bâtiments, ne dépasse pas 100 m².

II.2.1.2. Sans obligation de respecter la cote de référence

SONT ADMIS :

 les  digues  et  ouvrages  assimilés  (murets,  levées  de  terre…)  sur  justifications  expresses,  liées  à  la
protection de lieux déjà fortement urbanisés et sous réserve d’une définition des impacts hydrauliques et
de leur prise en charge par une structure de gestion dotée d’un budget nécessaire à la réalisation d’un
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plan de gestion et d’entretien pluriannuel des ouvrages. Ces ouvrages ne doivent en aucun cas ouvrir
droit à une nouvelle urbanisation ;

 les terrasses et les auvents d’une surface inférieure ou égale à 20 m². Les terrasses seront implantées au
niveau du terrain naturel.  Ce dernier pourra faire  l’objet  d’un modelé léger  pour les  besoins  de la
réalisation de la terrasse, à condition de respecter la neutralité hydraulique ;

 la réalisation d’auvents pour protéger les aires de stockage existantes (à la date d’approbation du PPRi)
des entreprises ou exploitations agricoles ;

 les  installations  d’épuration,  les  installations  et  équipements  strictement  liés  à  l’exploitation  de  la
ressource en eau et à la navigation, ou nécessaires au fonctionnement des services publics (pylônes,
postes  de  transformation,  stations  de  pompage,  postes  de  relèvement,  centrales  hydro-électriques,
pontons...),  et  qui  ne  sauraient  être  implantés  en  d’autres  lieux.  Ces  constructions,  installations  et
équipements  seront  accompagnés  d’une limitation maximale  de l’impact  hydraulique,  ne prévoiront
aucune occupation humaine permanente. Il devra être démontré financièrement et/ou techniquement que
leur implantation ne peut se faire hors zone inondable. Les équipements sensibles à l’eau devront être
situés au-dessus de la cote de référence ;

 les édicules limités en superficie (20 m²), ainsi que l’ensemble du mobilier urbain, sous réserve de les
ancrer au sol ;

 les annexes liées à des habitations d’une surface inférieure ou égale à 10 m², sous réserve de ne pas faire
l’objet d’une occupation humaine permanente et de ne pas y entreposer de biens de valeur sensibles à
l’eau ou produits polluants. 

 les escaliers extérieurs, sous réserve de ne pas gêner l’écoulement de l’eau dans leur partie située sous
la cote de référence ;

 les piscines privatives sous réserve d’être enterrées, arrimées et balisées ;

 les serres sous réserve qu’elles soient réalisées sans murs bahut,  dans des aléas faible ou moyen et
implantées dans le sens de l’écoulement.

II.2.2. Autres projets

II.2.2.1. Travaux sur et dans les bâtiments existants

SONT ADMIS :

 l’aménagement dans le volume existant et la surélévation des constructions existantes, sous réserve :

 en cas d’intervention sous la cote de référence, de mettre en œuvre des mesures de réduction de
vulnérabilité ;

 de ne pas augmenter le nombre de logements, la capacité d’hébergement, et la capacité d’accueil des
constructions accueillant des populations à caractère vulnérable ;

 de ne pas réaliser de changement de destination augmentant la vulnérabilité ;

 les  travaux  d’entretien  et  de  gestion  courants  des  bâtiments (ravalement  de  façades,  réfection  de
toitures, changement d’huisseries, ...) ;

 les travaux destinés à réduire la vulnérabilité ;

 les démolitions, avec évacuation des matériaux hors zone inondable et dans un site approprié.

II.2.2.2. Autres travaux

SONT ADMIS :

 les cultures annuelles, les pacages et les clôtures agricoles correspondantes ;

 les clôtures, à condition d’être réalisées sans mur bahut et d’être, dans leur partie située sous la cote de
référence, transparentes, c’est-à-dire perméables à 80 %, afin de ne pas gêner l’écoulement de l’eau ;

 l’exploitation sylvicole, sous réserve d’évacuer ou fractionner les rémanents de grande taille (grumes,
grosses branches…) susceptibles de provoquer des embâcles ou de constituer des projectiles s’ils sont
emportés par le courant ;

 la réalisation de parcs, jardins publics et terrains de sport. Leur sol peut faire l’objet d’un modelé léger,
à condition de respecter la neutralité hydraulique ;
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 l’aménagement d’aires de rassemblement ou de grand passage pour les gens du voyage, y compris les
équipements provisoires strictement nécessaires à leur fonctionnement ;

 les aires de stationnement non souterraines, à condition de ne pas remblayer, d’utiliser une chaussée
résistante  à  l’inondation,  poreuse  ou  raccordée  à  un dispositif  de  stockage  et  de  traitement,  et  de
respecter les dispositions de l’article IV.1.4 ;

 l’aménagement des aires de campings, caravaning et de camping-cars existants, sous réserve :

 en cas de ré-ouverture d’un camping, qu’il n’ait pas été fermé pour des raisons de sécurité et que son
exploitant mette en œuvre les dispositions de l’article IV.1.5 ;

 en cas de démolition-reconstruction des bâtiments, d’implanter les planchers au-dessus de la cote de
référence ;

 en cas d’aménagement des bâtiments, de diminuer leur vulnérabilité (cf. article IV.2)

 de ne pas augmenter la capacité d’accueil dans la zone inondable ;

 de  ne  pas  implanter  de  nouvelles  habitations  légères  de  loisirs,  résidences  mobiles  de  loisirs
(« mobil-homes ») et autres structures permanentes d’hébergement, dans la zone inondable.

 Les travaux d’aménagements hydrauliques destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux
ou la qualité du milieu récepteur et à réduire les risques ;

 Les carrières, à condition de respecter la réglementation en vigueur et de démontrer l’absence d’impact
hydraulique ;

 Les travaux d’infrastructures publiques (transport et réseaux divers) sous 3 conditions :

 leur  réalisation  hors  zone  inondable  n’est  pas  envisageable  pour  des  raisons  techniques  et/ou
financières ;

 le parti retenu parmi les différentes solutions (dont les solutions hors zone inondable) présentera le
meilleur compromis technique, économique et environnemental ;

 les ouvrages tant au regard de leurs caractéristiques, de leur implantation que de leur réalisation, ne
doivent pas augmenter les risques en amont et en aval ; leur impact hydraulique doit être limité au
maximum, tant du point de vue des capacités d’écoulement que des capacités d’expansion des crues
(recherche de la plus grande transparence hydraulique)

II.3. Prescriptions applicables à tous les projets

Les travaux admis au II.2 doivent être réalisés en mettant en œuvre toutes les mesures de réduction de la
vulnérabilité, listées à l’article IV.2, susceptibles de les concerner. 

Les prescriptions suivantes devront également être respectées :

 Les  structures  provisoires  liées  à  des  activités  et  occupations  temporaires  devront  permettre  une
évacuation normale et complète des biens et personnes dans un délai de 12h maximum.

 Pour la mise à la cote de référence, les bâtiments seront réalisés soit sur vide sanitaire inondable, aéré,
vidangeable et non transformable, soit sur pilotis, soit sur remblai limité à l’emprise du bâtiment et à
son accès ;

 La structure des ouvrages doit résister aux pressions hydrauliques de la crue centennale, écoulements et
ruissellements ;

 Les  demandes  d’autorisation  de  construire  devront  indiquer  les  cotes  dans  les  trois  dimensions,
conformément  à  l’article  R.431-9  du  Code  de  l’Urbanisme.  L’altitude  sera  rattachée  au  système
altimétrique « Nivellement Général de la France IGN 69 ».
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III. RÉGLEMENTATION DE LA ZONE BLEUE

La  zone  bleue est  délimitée  sur  les  cartes  de  zonage  réglementaire.  Les  constructions  dispensées  de
formalités au titre du code de l’urbanisme sont admises sans prescriptions.

III.1. Interdictions

SONT INTERDITS :

 La création d’établissements sensibles ;

 La création et l’aménagement de sous-sols (plancher sous le terrain naturel) ;

 La  création  et  l’extension  de  terrains  aménagés  spécialement  pour  l’accueil  des  campeurs  et  des
caravanes, de caravaning et de camping cars ;

 La création d’étangs et plans d’eau, en dehors des exceptions visées à l’article III.2.2.2 ;

 La création d’aires d’accueils des gens du voyage et de terrains familiaux ;

 Les remblaiements, en dehors des exceptions visées aux articles III.2 et III.3 ;

 Les digues et ouvrages assimilés (murets, levées de terre…) en dehors des exceptions visées à l’article
III.2. ;

III.2.  Projets admis avec prescriptions

Les projets admis dans cet article doivent respecter les dispositions de l’article III-3 du présent chapitre.

III.2.1. Projets de construction créant de l’emprise au sol

III.2.1.1. Sous réserve que les planchers créés respectent la cote de référence :

SONT ADMIS :

 toutes nouvelles constructions à l’exceptions des interdictions visées à l’article III.1 et des dérogations
relatives à la cote de référence, citées à l’article III.2.1.2 ;

 l’extension, la démolition-reconstruction et la reconstruction après sinistre autre que l’inondation, des
constructions existantes ;

III.2.1.2. Sans obligation de respecter la cote de référence

SONT ADMIS :

 les  digues  et  ouvrages  assimilés  (murets,  levées  de  terre…)  sur  justifications  expresses,  liées  à  la
protection de lieux déjà fortement urbanisés et sous réserve d’une définition des impacts hydrauliques et
de leur prise en charge par une structure de gestion dotée d’un budget nécessaire à la réalisation d’un
plan de gestion et d’entretien pluriannuel des ouvrages. Ces ouvrages ne doivent en aucun cas ouvrir
droit à une nouvelle urbanisation ;

 les terrasses et les auvents. Les terrasses seront implantées au niveau du terrain naturel. Ce dernier
pourra faire l’objet d’un modelé léger pour les besoins de la réalisation de la terrasse, à condition de
respecter la neutralité hydraulique ;

 les aires de stockage, couvertes ou non ;

 les  installations  d’épuration,  les  installations  et  équipements  strictement  liés  à  l’exploitation  de  la
ressource en eau et à la navigation, ou nécessaires au fonctionnement des services publics (pylônes,
postes  de  transformation,  stations  de  pompage,  postes  de  relèvement,  centrales  hydro-électriques,
pontons...),  et  qui  ne sauraient  être  implantés  en  d’autres  lieux.  Ces  constructions,  installations  et
équipements seront accompagnés d’une limitation maximale de l’impact hydraulique, ne prévoiront
aucune occupation humaine permanente et qu’il soit démontré financièrement et / ou techniquement
que leur implantation ne peut se faire hors zone inondable. Les équipements sensibles à l'eau devront
être situés au-dessus de la cote de référence ;

 les édicules limités en superficie (20 m²), ainsi que l’ensemble du mobilier urbain, sous réserve de les
ancrer au sol ;
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 les annexes liées à des habitations d’une surface inférieure ou égale à 10 m² sous réserve de ne pas faire
l’objet d’une occupation humaine permanente et de ne pas y entreposer de biens de valeur sensibles à
l’eau ou produits polluants ;

 les escaliers extérieurs, sous réserve de ne pas gêner l’écoulement de l’eau dans leur partie située sous
la cote de référence ;

 les piscines privatives sous réserve d’être enterrées, arrimées et balisées ;

 les serres sous réserve qu’elles soient réalisées sans murs bahut,  dans des aléas faible ou moyen et
implantées dans le sens de l’écoulement.

III.2.2. Autres projets

III.2.2.1. Travaux sur et dans les bâtiments existants

SONT ADMIS :

 les changements de destination. Si ceux-ci augmentent la vulnérabilité (voir glossaire), les planchers
doivent être rehaussés jusqu’au niveau de la cote de référence ;

 l’aménagement dans le volume existant et la surélévation des constructions existantes sous réserve, en
cas  d’intervention  sous  la  cote  de  référence,  de  mettre  en  œuvre  des  mesures  de  réduction  de
vulnérabilité ;

 les  travaux  d’entretien  et  de  gestion  courants  des  bâtiments  (ravalement  de  façades,  réfection  de
toitures, changement d’huisseries, …) ;

 les travaux destinés à réduire la vulnérabilité ;

 les démolitions, avec évacuation des matériaux hors zone inondable et dans un site approprié.

III.2.2.2. Autres travaux

SONT ADMIS :

 les cultures annuelles, les pacages et les clôtures agricoles correspondantes ;

 les clôtures, à condition d’être réalisées sans mur bahut et d’être, dans leur partie située sous la cote de
référence, transparente, c’est-à-dire perméables à 80 %, afin de ne pas gêner l’écoulement de l’eau ;

 l’exploitation sylvicole, sous réserve d’évacuer ou fractionner les rémanents de grande taille (grumes,
grosses branches…), susceptibles de provoquer des embâcles ou de constituer des projectiles s’ils sont
emportés par le courant ;

 la réalisation de parcs, jardins publics et terrains de sport. Leur sol peut faire l’objet d’un modelé léger,
à condition de respecter la neutralité hydraulique ;

 l’aménagement d’aires de rassemblement ou de grand passage pour les gens du voyage, y compris les
équipements provisoires strictement nécessaires à leur fonctionnement ;

 les aires de stationnement non souterraines, à condition de ne pas remblayer, d’utiliser une chaussée
résistante  à  l’inondation,  poreuse  ou  raccordée  à  un dispositif  de  stockage  et  de  traitement,  et  de
respecter les dispositions de l’article IV.1.4 ;

 l’aménagement des aires de campings, caravaning et de camping-cars existants, sous réserve :

 en cas de ré-ouverture d’un camping, qu’il n’ait pas été fermé pour des raisons de sécurité et que son
exploitant mette en œuvre les dispositions de l’article IV.1.5 ;

 en cas de démolition-reconstruction des bâtiments, d’implanter les planchers au-dessus de la cote de
référence ;

  en cas d’aménagement des bâtiments, de diminuer leur vulnérabilité (cf article IV.2)

 de ne pas augmenter la capacité d’accueil dans la zone inondable ;

 de  ne  pas  implanter  de  nouvelles  habitations  légères  de  loisirs,  résidences  mobiles  de  loisirs
(« mobil-homes ») et autres structures permanentes d’hébergement, dans la zone inondable.

 Les travaux d’aménagements hydrauliques destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux
ou la qualité du milieu récepteur et à réduire les risques ;

 Les carrières, à condition de respecter la réglementation en vigueur et de démontrer l’absence d’impact
hydraulique ;

 Les travaux d’infrastructures publiques (transport et réseaux divers) sous 3 conditions :
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 leur  réalisation  hors  zone  inondable  n’est  pas  envisageable  pour  des  raisons  techniques  et/ou
financières ;

 le parti retenu parmi les différentes solutions (dont les solutions hors zone inondable) présentera le
meilleur compromis technique, économique et environnemental ;

 les ouvrages tant au regard de leurs caractéristiques, de leur implantation que de leur réalisation, ne
doivent pas augmenter les risques en amont et en aval ; leur impact hydraulique doit être limité au
maximum, tant du point de vue des capacités d’écoulement que des capacités d’expansion des crues
(recherche de la plus grande transparence hydraulique)

III.3. Prescriptions applicables à tous les projets

Les travaux admis au III.2 doivent être réalisés en mettant en œuvre toutes les mesures de réduction de la
vulnérabilité, listées à l’article IV.2, susceptibles de les concerner. 

Les prescriptions suivantes devront également être respectées :

 Les  structures  provisoires  liées  à  des  activités  et  occupations  temporaires  devront  permettre  une
évacuation normale et complète des biens et personnes dans un délai de 12h maximum.

 Pour la mise à la cote de référence, les bâtiments seront réalisés soit sur vide sanitaire inondable, aéré,
vidangeable et non transformable, soit sur pilotis, soit sur remblai limité à l’emprise du bâtiment et à
son accès ;

 La structure des ouvrages doit résister aux pressions hydrauliques de la crue centennale, écoulements et
ruissellements.

 Les  demandes  d’autorisation  de  construire  devront  indiquer  les  cotes  dans  les  trois  dimensions,
conformément  à  l’article  R.431-9  du  Code  de  l’Urbanisme.  L’altitude  sera  rattachée  au  système
altimétrique « Nivellement Général de la France IGN 69 ».
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IV. MESURES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

IV.1. Mesures à la charge des communes et des gestionnaires d’établissements et 
équipements, publics et privés

Les mesures de cet article doivent être mises en œuvre dans le délai de 5 ans, sauf indication contraire, à
compter de la date d’approbation du PPRi (article L.562-1 du code de l’Environnement). Les autres délais
fixés s’apprécient également à compter de la date d’approbation du PPRi.

IV.1.1. Communes et collectivités locales

Le  maire  informe  la  population au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans  (conformément  au  code  de
l’environnement,  article  L125-2)  sur  les  caractéristiques  du  ou  des  risques  majeurs  (naturels  et
technologiques)  connus  dans  la  commune,  les  mesures  de  prévention  et  de  sauvegarde  possibles,  les
dispositions du plan, les modalités d’alerte, l’organisation des secours, les mesures prises par la commune
pour gérer le risque, ainsi que les garanties prévues à l’article L.125-1 du code des assurances.

Chaque commune ou groupement de communes assure l’alimentation en eau potable par temps de crue par
l’une au moins des ressources disponibles : mise hors d’eau et/ou étanchéification des têtes de puits, mise
hors d’eau des équipements sensibles (pompes, armoires électriques, systèmes de traitement…).

Conformément à l’article L 563-3 du Code de l’Environnement, le Maire procède, avec l'aide des services de
l’État compétents, à l’inventaire des repères de crues existants. Il établit les repères correspondant aux
crues historiques et aux nouvelles crues exceptionnelles. La commune ou un établissement intercommunal
compétant matérialise, entretient et protège ces repères.

Le maire doit établir un plan communal de sauvegarde visant la mise en sécurité des personnes, en liaison
avec le service départemental d’incendie et de secours, les services compétents de l’État et les collectivités
concernées  dans un délai de 2 ans à compter de la date d'approbation du plan de prévention du risque
inondation (article 13 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ;
décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005). Ce plan recense les mesures particulières à prendre concernant
les installations sensibles, les activités et occupations temporaires, et les personnes vulnérables.

IV.1.2. Exploitants de réseaux

Les exploitants de réseaux d’eau, énergie et télécommunications doivent réaliser,  dans un délai de 2 ans,
une analyse de leur vulnérabilité au regard du risque d’inondation. Sur la base de cette analyse, ils doivent,
dans le délai de 5 ans, prendre les dispositions constructives et techniques appropriées dans des conditions
techniques et économiques acceptables pour assurer leur fonctionnement normal ou à défaut réduire leur
vulnérabilité, supporter les conséquences de l’inondation et assurer le redémarrage le plus rapide possible.

Ces  mêmes  exploitants  doivent,  dans  un délai  de  2  ans,  se  doter  d’un  plan  d’urgence,  qui  définit  et
organise :

 les mesures nécessaires pour recevoir et organiser l’alerte,

 l’astreinte des personnels et le plan de rappel,

 les dispositions nécessaires pour sauvegarder ou, s’il y a lieu, rétablir la continuité du service.

IV.1.3. Sécurisation des tampons d’assainissement

Les gestionnaires de réseaux d’assainissement pluvial devront procéder à la sécurisation des tampons, lors de
la pose de tampons neufs,  de la rénovation de tampons anciens ou pour les tampons existants identifiés
comme dangereux lors des crues.

IV.1.4. Aires de stationnement

Les aires  de  stationnement  ouvertes  au public  feront  l’objet  d’un mode  de gestion  approprié  au  risque
inondation, afin d’assurer l’alerte et la mise en sécurité des usagers et des véhicules. À cette fin,  dans un
délai d’un an, des panneaux devront indiquer leur inondabilité de façon visible pour tout utilisateur.

Pour les parkings de plus de 20 places, un dispositif d’information, d’alerte et d’évacuation des véhicules et
des utilisateurs, sera mis en place dans les 3 ans par leur exploitant.
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IV.1.5. Terrains de camping

Les  exploitants  de  terrains  de  camping  devront  respecter  les  prescriptions  d’informations,  d’alerte  et
d’évacuation fixées par les articles R 125-15 et  suivants du code de l’environnement,  en application de
l’article L 443-2 du code de l’urbanisme. Ils devront s’assurer régulièrement que toutes les conditions sont
réunies pour une évacuation rapide et complète des caravanes et des usagers.

IV.1.6. Entreprises

Les établissements relevant du régime de l’autorisation au titre de la législation des installations classées,
grandes  surfaces  soumises  à  autorisation  au  titre  de  la  législation  sur  l’équipement  commercial  et  les
établissements  de  plus  de  50  salariés,  doivent  réaliser,  dans  un  délai  de  2  ans,  une  analyse  de  leur
vulnérabilité au regard du risque d’inondation.

Sur la base de cette analyse, ces établissements doivent prendre,  dans un délai de 5 ans, les dispositions
constructives et techniques qui permettent, dans des conditions techniques et économiques acceptables, de
réduire la vulnérabilité, et notamment :

 de protéger les matériaux et produits coûteux ou indispensables, les installations névralgiques,

 de supporter les conséquences de la submersion dans les conditions les moins défavorables,

 de  protéger  les  produits  dangereux  et  polluants,  et,  d’une  manière  générale,  réduire  l’impact  sur
l’environnement.

Ces mêmes établissements doivent également,  dans un délai de 2 ans, se doter d’un plan d’urgence, qui
définit et organise :

 les mesures nécessaires pour recueillir et exploiter l’alerte,

 l’astreinte des personnels et le plan de rappel,

 les dispositions nécessaires pour protéger les installations névralgiques et protéger ou mettre à l’abri les
matériels et produits  les plus coûteux ou indispensables,

 la coupure immédiate des réseaux techniques lorsque la situation le justifie,

 les mesures nécessaires pour mettre à l’abri les produits dangereux ou polluants.

IV.1.7. Établissements accueillant des populations à caractère vulnérable

Les exploitants des établissements accueillant des populations à caractère vulnérable (voir  glossaire) ont
l’obligation d’informer leurs usagers ou, selon le cas, les familles de ceux-ci, sur le risque d’inondation, et
sur les mesures prises par l’établissement pour réduire sa vulnérabilité. Ils doivent, dans un délai d’un an,
réaliser une analyse de la vulnérabilité de leur établissement et des risques encourus par les usagers.

Sur la base de cette analyse, les exploitants de ces établissements doivent prendre, dans un délai de 5 ans,
les dispositions constructives qui permettent, dans des conditions techniques et économiques acceptables, de
réduire  la  vulnérabilité.  Ces  dispositions  doivent  notamment  garantir  la  continuité  du  chauffage  et  de
l’éclairage et de toute autre fonction vitale.

Les exploitants d’établissements accueillant des populations à caractère vulnérable à usage d’hébergement
doivent également, dans un délai de 2 ans, se doter d’un plan d’urgence, qui définit et organise :

 les mesures nécessaires pour recueillir et exploiter l’alerte,

 l’astreinte des personnels et le plan du rappel,

 les dispositions nécessaires pour, si l’établissement est isolé par l’inondation, assurer le maintien des
pensionnaires  sur  place  dans  de  bonnes  conditions,  notamment  la  continuité  des  soins  et  de
l’alimentation,

 les dispositions à prendre pour évacuer les pensionnaires si l’évacuation s’avère nécessaire, y compris
les dispositions relatives à leur transport et à leur accueil par un autre établissement d’hébergement.
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IV.2. Mesure de réduction et de limitation de la vulnérabilité dans les constructions

IV.2.1. Mesures obligatoires

Les mesures de cet article sont obligatoires et doivent être mises en œuvre, dans les constructions existant
antérieurement à la date d’approbation du PPRi, dans le délai de 5 ans à compter de cette même date (sauf
indication contraire).

Remarque :  en  application  de  l’article  L.561-3  du  code  de  l’environnement,  les  études  et  travaux  de
prévention  définis  et  rendus  obligatoires  par  un  plan  de  prévention  des  risques  naturels  peuvent  être
subventionnés au titre du fond de prévention des risques naturels majeurs. L’arrêté du 12 janvier 2005 fixe
les modalités d’attribution des subventions (40 % pour les biens à usage d’habitation, 20 % pour les biens à
usage professionnel, sous réserve que l’entreprise emploie moins de 20 salariés)

IV.2.1.1. Diagnostic de vulnérabilité

Chaque propriétaire d’une construction à  usage de logement,  d’activité  et/ou service ou d’hébergement,
existant antérieurement à la date d’approbation du PPRi et située en secteurs d’aléas fort ou très fort, devra
obligatoirement faire réaliser un diagnostic de vulnérabilité  dans un délai de 2 ans à compter de la date
d’approbation du PPRi.

Le diagnostic sera réalisé par une personne compétente et devra déboucher sur une liste des points identifiés
vulnérables à  l’inondation dans  la  construction et  sur  le  choix des  mesures  appropriées  pour  réduire la
vulnérabilité, parmi les mesures obligatoires et les mesures recommandées citées dans le présent article,
voire d’autres mesures (il est rappelé que seule la mise en œuvre des mesures obligatoires, citées ci-après au
IV.2.1.2, peut ouvrir droit à subvention).

IV.2.1.2. Mesures nécessitant travaux

Remarques : 

Ainsi qu’il est écrit à l’article R562-5 du code de l’environnement, les travaux imposés, dans cette partie, à
des biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme avant l’approbation
du PPRi sont limités à 10 % de la valeur vénale estimée du bien à la date d’approbation du plan. Si le coût de
la mise en œuvre de ces mesures est supérieur à cette limite, le propriétaire pourra n’exécuter que certaines
d’entre elles de façon à rester dans la limite de 10% de la valeur vénale ou estimée des biens concernés. 

Énoncé des mesures : 

 Les constructions à usage d’habitation devront comporter un espace « refuge » (cf. glossaire), accessible
de l’intérieur et de l’extérieur.

 Les ouvertures telles que bouches d’aération, d’évacuations, drains et vide sanitaire, situés sous la cote de
référence, devront être équipés de dispositifs bloquant les détritus et objets (en pratique des grilles fines).

 Les dépôts extérieurs de matériaux flottants (bois de chauffage ou autres), situés en dessous de la cote de
référence, doivent être entreposés dans des lieux fermés, ou bien pourvus de bâches solidement ancrées au
sol (ces matériaux peuvent constituer des projectiles dangereux ou générer des embâcles)

 Les équipements extérieurs (cuves hors-sol, piscines hors-sol, cabanons, …) susceptibles d’être emportés
en  cas  de crue,  et  de  constituer  des  projectiles  dangereux ou  de  générer  des  embâcles,  doivent  être
solidement arrimés.

 Les cuves de gaz ou de fioul doivent être équipées de dispositifs permettant de les rendre totalement
étanches en cas de décrochage (risque de retournement ou de rupture du raccordement aux canalisations).

 Les emprises des bassins et piscines enterrées doivent être matérialisées.

 Des systèmes de batardeaux seront installés sur les ouvertures dont le seuil est situé en dessous de la cote
de  référence  (ces  systèmes  ont  pour  but  de  retarder  au  maximum  la  pénétration  de  l’eau  dans  la
construction, laissant le temps de surélever ou déplacer les biens sensibles à l’eau. Ils peuvent également
filtrer l’eau en empêchant la boue de rentrer, ce qui facilitera le nettoyage). Leur hauteur ne dépassera pas
1m (concerne donc seulement les constructions situées en aléa faible ou moyen), afin de pouvoir être
enjambés par un adulte et de ne pas occasionner une pression hydraulique trop importante, susceptible
d’occasionner des dommages structurels aux bâtiments. 
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 Des dispositifs d’obturation complémentaires (clapets anti-retour sur les canalisations d’eau, obturation
amovible des bouches d’aération, colmatage des gaines de réseaux, etc.) seront installés.

 En cas de remplacement de portes ou portes-fenêtres dont le seuil est  situé en dessous de la cote de
référence, en installer de nouvelles avec un seuil (huisserie) de la plus faible hauteur possible (mesure
destinée à faciliter le nettoyage des locaux).

 Les mesures visant à assurer la résistance mécanique des bâtiments en cas de crue centennale, doivent être
mises  en  oeuvre,  en  particulier :  renforcement  des  structures,  assèchement  et  étanchéification  des
fondations.

IV.2.2. Mesures recommandées

IV.2.2.1. Mesures concernant l’électricité et les équipements sensibles à l’eau

 Installer des dispositifs de coupure des réseaux techniques (électricité, eau, gaz), les prises de courant et
les équipements de chauffage électrique, de ventilation et climatisation au-dessus de la cote de référence.

 Installer des réseaux électriques de type descendant, ne comportant pas de gaines horizontales en partie
basse (facilite l’évacuation de l’eau dans les lignes).

 Rehausser les équipements sensibles (chaudières, …) ou les déplacer dans des zones du bâtiment moins
vulnérables.

 Protéger les ascenseurs.

IV.2.2.2. Mesures sur la construction en elle-même

 Pour  les  constructions  situées  en  secteurs  d’aléas  faible  ou  moyen,  réaliser  un  diagnostic  de
vulnérabilité, tel que décrit à l’article IV.2.1.1 (le diagnostic n’ouvre pas droit à subvention dans ce cas)

 Rehausser les planchers existants ou installer les planchers nouveaux au-dessus de la cote de référence.

 Utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (type polystyrène extrudé), plutôt que des
isolants hydrophiles (laines de verre ou polystyrène expansé) qui se gorgent d’eau et se tassent dans le
fond des cloisons. Préférer des systèmes démontables aux doublages collés.

 Installer  des  cloisons  ou  contre-cloisons  en  plaques  de  plâtre  hydrofuge  ou  carreaux  de  plâtre
hydrofuge, ou des cloisons maçonnées enduites de mortier de ciment et de chaux (ces types de cloisons
sont moins sensibles à l’eau)

 Les mesures visant à assurer la résistance mécanique des bâtiments en cas de crue centennale, doivent
être mise en œuvre, en particulier : renforcement des structures pour résister à la pression hydrostatique,
étanchéification des fondations.

 Prévoir un dispositif permettant de protéger les fondations superficielles du risque d’affouillement.

 Installer un drain souterrain en périphérie des bâtiments, permettant un assèchement plus rapide des
murs. 

 Installer des menuiseries extérieures en PVC, matériau insensible à l’eau, de préférence avec un noyau
en acier galvanisé, pour renforcer sa solidité.

IV.2.2.3. Mesures concernant l’utilisation des locaux

 N’entreposer dans les caves, sous-sols et garages situés sous la cote de référence que des biens aisément
déplaçables.

 Pour  les  habitations  comportant  des  cuisines  équipées  dont  le  mobilier  est  situé  sous  la  cote  de
référence, prévoir du mobilier démontable en moins de 12 heures et un espace de stockage au-dessus de
la cote de référence.

 Stocker les produits dangereux, polluants ou flottants au-dessus de la cote de référence.
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IV.3. Maîtrise des écoulements et des ruissellements

Conformément à l’article L 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes ou leurs
établissements publics de coopération délimitent notamment les zones où des mesures doivent être prises
pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux
pluviales et de ruissellement.

Les documents élaborés dans le cadre de cette obligation définiront les zones contributives, les prescriptions
et les équipements à mettre en œuvre par les aménageurs, la collectivité et les particuliers, et destinés à la
rétention ou l’infiltration des eaux pluviales dans le cadre d’une gestion optimale des débits de pointe et de la
mise en sécurité des personnes contre les inondations.

Ils définiront également les mesures dites alternatives à la parcelle, permettant la rétention des eaux pluviales
sur  le  terrain  d’assiette,  afin  de  limiter  les  impacts  des  aménagements  ou  équipements  dans  les  zones
émettrices  de  ruissellements  et  d’au  moins  compenser  les  ruissellements  induits  (principe  de  non-
aggravation).

Les activités agricoles, forestières et liées à la pêche pouvant aggraver les risques, il est donc recommandé :

 D’implanter  régulièrement  des  bandes  horizontales  enherbées  ou  arborées  pour  limiter  érosion  ou
ruissellement.

 De labourer dans le sens perpendiculaire à la pente.

 De ne pas défricher les têtes de ravin et les sommets de colline.

 D’éviter l’arrachement des haies.

 De mettre en place des ouvrages légers de ralentissement de l'écoulement : plis, talus, mise en remblai
de chemins d'accès transversaux à la pente, fossés enherbés à débit d’exhaure limité, ...

Les opérations de remembrement doivent être mises en œuvre en tenant compte de leurs effets induits sur les
écoulements et ruissellements. Elles doivent donc être accompagnées de mesures générales et particulières
compensatoires.
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V. RECOMMANDATIONS EN CAS DE CRUE

V.1. Avant la crue

 Installer  les  batardeaux,  occulter  les  ouvertures  d’aération,  fermer  les  clapets  anti-retour  sur  les
canalisations d’eaux usées.

 Ouvrir les serres et les vérandas (il est préférable de laisser l’eau entrer, car une surpression pourrait
déformer les profilés ou briser les vitres)

 Déplacer ou surélever les biens sensibles à l’eau (prévoir un stock de briques ou blocs béton)

 Couper l’électricité et le gaz, fermer les vannes des cuves ou citernes à gaz et à fioul.

 Évacuer vers la zone refuge les personnes et les équipements nécessaires à l’attente des secours.

V.2. Pendant la crue

 En cas de forte hauteur d’eau, il est préférable de laisser l’eau pénétrer le bâtiment (une étanchéification
poussée des parois et ouvertures pourraient mettre en péril la stabilité du bâtiment)

 Éventuellement, mettre en place un pompage de l’eau vers l’extérieur, limité à l’évacuation de faibles
quantités d’eau.

V.3. Après la crue

 Avant de reprendre possession des lieux, examiner les désordres apparents sur la structure du bâtiment
(affouillement des fondations, fissures), de préférence avec l’aide d’un professionnel.

 Rétablir les évacuations et aérations.

 Procéder  au nettoyage,  à  l’aide  d’une solution d’eau de javel  à  10 %, afin d’éviter  l’apparition de
champignons et moisissures.

 Faciliter le séchage notamment en :

 démontant des prises de courants qui ont été inondées,

 retirant les papiers peints et les revêtements de sols partiellement décollés,

 procédant éventuellement à un chauffage sec, sans ventilation.

 Attention, un séchage trop rapide peut entraîner des déformations : arrêté trop tôt, il peut rester une
quantité d’eau importante à évacuer.

 Avant de remettre le courant, faire vérifier l’installation par un électricien professionnel.

 Avant d’ouvrir  les vannes de gaz ou de fioul,  vérifier  que les réservoirs de stockage n’ont pas été
déplacés lors de l’inondation (ces déplacements peuvent occasionner des déformations et parfois des
ruptures de tuyauterie). Au moindre doute, faire appel à un professionnel.

 Ne pas  boire  d’eau  du robinet  tant  que  le  service de distribution des  eaux ne l’a  pas  autorisé  (se
renseigner en mairie).
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PERIMETRE DES SECTEURS SITUES AU VOISINAGE DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 

TERRESTRES (ROUTIERES) ET PRESCRIPTIONS D’ISOLEMENT ACOUSTIQUES EDICTEES  

 

Arrêté préfectoral :  
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Préfecture
de la Haute-Saône

portant classement sonore des infrastructures routières du département de la Haute-Saône

LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAÔNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 571-10 et R 571-32 à R 571-43 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L 154-1 et suivants, et R 154-1
à R 154-7 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles R 151-53 alinéa 5 et R 462-4-3 ;

VU la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992, relative à la lutte contre le bruit, et notamment l’article 14 ;

VU le décret n° 95-20 du 9 janvier 1995, relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments
autres que l’habitation et de leurs équipements ;

VU  le décret du  7 octobre 2021 portant nomination du préfet de la Haute-Saône, Monsieur Michel
Vilbois ;

VU l’arrêté interministériel du 30 mai 1996, modifié par l’arrêté du 23 juillet 2013, relatif aux modalités
de classement des infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments
d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit ;

VU l’arrêté interministériel  du 25 avril  2003, relatif  à la  limitation du bruit  dans les établissements
d’enseignement ;

VU l’arrêté interministériel du 25 avril 2003, relatif à la limitation du bruit dans les établissements de
santé ;

VU l’arrêté interministériel du 25 avril 2003, relatif à la limitation du bruit dans les hôtels ;

Préfecture de la Haute-Saône
BP 429 – 70013 VESOUL Cédex
tél : 03 84 77 70 00 – mèl : prefecture@haute-saone.gouv.fr
Site internet : http://www.haute-saone.gouv.fr
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VU l’arrêté  préfectoral  DDT-2015  n°344  du  10  juillet  2015 portant  classement  sonore  des  routes
nationales ;

VU l’arrêté  préfectoral DDT-2015  n°345  du  10  juillet  2015 portant  classement  sonore  des  routes
départementales ;

VU l’arrêté  préfectoral  DDT-2015  n°346  du  10  juillet  2015 portant  classement  sonore  des  voies
communales des communes de Corbenay et de Saint-Loup-sur-Semouse ;

VU l’arrêté  préfectoral  DDT-2015  n°347  du  10  juillet  2015 portant  classement  sonore  des  voies
communales de la commune de Héricourt ;

VU l’arrêté  préfectoral  DDT-2015  n°348  du  10  juillet  2015  portant  classement  sonore  des  voies
communales de la commune de Lure ;

VU l’arrêté  préfectoral  DDT-2015  n°349  du  10  juillet  2015 portant  classement  sonore  des  voies
communales de la commune de Luxeuil-les-Bains ;

VU l’arrêté  préfectoral  DDT-2015  n°350  du  10  juillet  2015  portant  classement  sonore  des  voies
communales de la commune de Vesoul ;

VU l’avis des collectivités territoriales concernées suite à la consultation du 24 janvier au 24 avril 2022 ;

VU le rapport du directeur départemental des territoires de la Haute-Saône du 25 avril 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder à la révision du classement sonore des infrastructures routières
du département de la Haute-Saône ;

ARRÊTE

Article 1 :
Les dispositions des articles 2 et 4 de l’arrêté interministériel du 30 mai 1996, susvisé, sont applicables
dans le département de la Haute-Saône aux abords des infrastructures routières telles qu’elles sont
représentées sur les plans de l’atlas cartographique joints en annexe 3.

Article 2 :
Le  tableau  de  classement  par  tronçon joint  en  annexe  2  donne,  pour  chacun  des  tronçons  des
infrastructures routières, le classement dans l’une des 5 catégories définies dans l’arrêté interministériel
du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par le bruit ainsi que le type de tissu urbain.

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance, comptée de part et d’autre de
l’infrastructure routière à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche. Elle définit la zone
affectée par le bruit sur laquelle s’appliquent les dispositions du présent arrêté.

Article 3 :
Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins, et d’action
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs af-
fectés par le bruit, mentionnés à l’article 2, doivent présenter un isolement acoustique minimum contre
les bruits extérieurs conformément au décret n° 95-20 du 9 janvier 1995, susvisés.

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9
de l’arrêté interministériel du 30 mai 1996, susvisé.
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Arrêté préfectoral n°70-2022-05-04-00003 du 04 mai 2022 de classement sonore des infrastructures routières 
département de la Haute-Saône

Annexe 1 : Liste des collectivités territoriales

Liste des communes

Adelans-et-le-Val-de-Bithaine Fontaine-lès-Luxeuil Plancher-Bas
Ailloncourt Fougerolles-Saint-Valbert Pomoy
Amblans-et-Velotte Frahier-et-Chatebier Port-sur-Saône
Ancier Frasne-le-Château Provenchère
Andelarre Fretigney-et-Velloreille Pusey
Andelarrot Froideconche Pusy-et-Épenoux
Arc-lès-Gray Froideterre Quenoche
Authoison Frotey-lès-Lure Quers
Autrey-le-Vay Frotey-lès-Vesoul Quincey
Baudoncourt Genevreuille Rioz
Belverne Genevrey Ronchamp
Bonboillon Grandvelle-et-le-Perrenot Roye
Bougnon Grattery Saint-Ferjeux
Bouhans-lès-Lure Gray Saint-Germain
Breuches Gray-la-Ville Saint-Loup-sur-Semouse
Brevilliers Gy Saint-Sauveur
Brotte-lès-Luxeuil Héricourt Saulnot
Bucey-lès-Gy Hyet Saulx
Buthiers La Chapelle-lès-Luxeuil Scey-sur-Saône-et-Saint-Albin
Calmoutier La Côte Secenans
Châlonvillars La Malachère Senargent-Mignafans
Champagney La Neuvelle-lès-Scey Servigney
Champey Les Magny Sorans-lès-Breurey
Champtonnay Lomont Trémoins
Chariez Lure Tromarey
Charmoille Luxeuil-les-Bains Vaivre-et-Montoille
Chenevrey-et-Morogne Luze Vallerois-le-Bois
Citers Lyoffans Vallerois-Lorioz
Colombe-lès-Vesoul Magny-Jobert Vaux-le-Moncelot
Colombier Magny-Vernois Vellechevreux-et-Courbenans
Combeaufontaine Mailley-et-Chazelot Velleclaire
Comberjon Maizières Vellefaux
Corbenay Mantoche Velleguindry-et-Levrecey
Couthenans Marnay Velleminfroy
Cresancey Mélisey Venère
Crevans-et-la-Chapelle-lès-Granges Mollans Verlans
Cromary Montessaux Vesoul
Cult Mont-le-Vernois Villargent
Dampierre-sur-Linotte Navenne Villers-Chemin-et-Mont-lès-Étrelles
Dampvalley-lès-Colombe Neuvelle-lès-Cromary Villersexel
Échenoz-la-Méline Noidans-lès-Vesoul Villers-la-Ville
Échenoz-le-Sec Noroy-le-Bourg Villers-le-Sec
Esprels Palante Villers-sur-Port
Faverney Pennesières Voray-sur-l'Ognon
Fleurey-lès-Faverney Perrouse Vy-lès-Lure

Liste des communautés de communes

CC des Monts de Gy CC du Pays Riolais
CC du Pays d'Héricourt CC du Triangle Vert
CC du Pays de Lure CC de Rahin et Cherimont
CC du Pays de Montbozon et du Chanois CC Val de Gray
CC du Pays de Villersexel
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Arrêté préfectoral n°70-2022-05-04-00003 du 04 mai 2022 de classement sonore des infrastructures routières du département de la Haute-Saône

Annexe 2 : Tableau de classement par tronçon

Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

D004-01 D004 Ronchamp; Champagney D619 Limite agglomération 
Ronchamp - rue Ste Pauline

Tissu
ouvert

4 30

D004-02 D004 Champagney Limitation 70
Limite agglomération 
Champagney

Tissu
ouvert 3 100

D004-03 D004 Champagney
Limite agglomération 
Champagney

Limite agglomération 
Champagney (croisement 
voie ferrée)

Tissu
ouvert 4 30

D004-04 D004 Champagney; Plancher-Bas
Limite agglomération 
Champagney (croisement 
voie ferrée)

D16
Tissu

ouvert 3 100

D005-01 D005 Rioz D232 Limitation 30 Tissu
ouvert

3 100

D005-02 D005 Rioz Limitation 30 Limitation 30 Tissu
ouvert

5 10

D005-03 D005 Rioz Limitation 30 N57 Tissu
ouvert

3 100

D006-01 D006 Breuches, Luxeuil-les-Bains D28
Limite agglomération 
Breuches-lès-Luxeuil (Lot. Des 
Oirseux)

Tissu
ouvert 4 30

D006-02 D006 Luxeuil-les-Bains
Limite agglomération 
Breuches-lès-Luxeuil (Lot. Des 
Oirseux)

Limitation 70
Tissu

ouvert 3 100

D006-03 D006 Luxeuil-les-Bains Limitation 70 Av. du Ml Turenne Tissu
ouvert

4 30

D006-04 D006 Luxeuil-les-Bains; Saint-Sauveur Av. du Ml Turenne Rue E. Herriot Tissu
ouvert

3 100
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

D006-05 D006 Luxeuil-les-Bains; Saint-Sauveur Rue E. Herriot
Limite agglomération St 
Sauveur

Tissu
ouvert 4 30

D006-06 D006 Luxeuil-les-Bains; Saint-Sauveur
Limite agglomération St 
Sauveur Limitation 70

Tissu
ouvert 3 100

D006-07 D006 Luxeuil-les-Bains; Froideconche Limitation 70 D957
Tissu

ouvert 4 30

D009-01 D009 Frotey-lès-Vesoul; Quincey N19 Limite agglomération Quincey
Tissu

ouvert 4 30

D009-02 D009 Quincey; Villers-le-Sec Limite agglomération Quincey
Limitation 70 Les Belles 
Baraques

Tissu
ouvert 3 100

D009-03 D009 Villers-le-Sec
Limitation 70 Les Belles 
Baraques

Limitation 70 Les Belles 
Baraques

Tissu
ouvert 4 30

D009-04 D009
Villers-le-Sec; Noroy-le-Bourg; 
Dampierre-sur-Linotte; 
Vallerois-le-Bois; Esprels

Limitation 70 Les Belles 
Baraques

Limitation 70 Les Patey Tissu
ouvert

3 100

D009-05 D009 Esprels Limitation 70 Les Patey Limitation 70 Les Patey
Tissu

ouvert 4 30

D009-06 D009 Esprels Limitation 70 Les Patey Limite agglomération Esprels
Tissu

ouvert 3 100

D009-07 D009 Esprels Limite agglomération Esprels Route de Vesoul / rue Marast
Tissu

ouvert 4 30

D009-08 D009 Esprels Route de Vesoul / rue Marast D89
Tissu

ouvert 5 10

D009-09 D009 Esprels; Autrey-le-Vay D89 Limitation 70
Tissu

ouvert 4 30

D009-10 D009
Autrey-le-Vay; Les Magny; 
Villersexel Limitation 70

Limitation 70 (croisement 
D274)

Tissu
ouvert 3 100

D009-11 D009 Villersexel
Limitation 70 (croisement 
D274)

Limitation 70 (croisement 
D274)

Tissu
ouvert 4 30

D009-12 D009
Villersexel; Villers-la-Ville; 
Villargent; Saint-Ferjeux

Limitation 70 (croisement 
D274) Limitation 70 St Ferjeux

Tissu
ouvert 3 100

D009-13 D009 Saint-Ferjeux; Vellechevreux-et- Limitation 70 - St Ferjeux Limitation 70 - St Ferjeux Tissu 4 30
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

Courbenans ouvert

D009-14 D009
Saint-Ferjeux; Vellechevreux-et-
Courbenans; Secenans Limitation 70 - St Ferjeux Limitation 70 Secenans

Tissu
ouvert 3 100

D009-15 D009
Secenans; Crevans-et-la-
Chapelle-lès-Granges Limite 70 Secenans Limite agglomération Crevans

Tissu
ouvert 4 30

D009-16 D009
Crevans-et-la-Chapelle-lès-
Granges; Granges-le-Bourg; 
Saulnot

Limite agglomération Limite agglomération Crevans Tissu
ouvert

3 100

D009-17 D009 Saulnot Limite agglomération Crevans D96
Tissu

ouvert 4 30

D010-01 D010 Vesoul N19 Route de St Loup
Tissu

ouvert 3 100

D010-02 D010 Vesoul Route de St Loup Limite agglomération Vesoul
Tissu

ouvert 4 30

D010-03 D010 Vesoul; Pusy-et-Epenoux Limite agglomération Vesoul Limite 70
Tissu

ouvert 3 100

D010-04 D010 Pusy-et-Epenoux Limite 70 D118
Tissu

ouvert 4 30

D013-01 D013 Chariez; Mont-le-Vernois D59
limitation 70 (Croist rte 
Chariez)

Tissu
ouvert 3 100

D013-02 D013 Chariez
limitation 70 (Croist rte 
Chariez)

limitation 70 (Croist rte 
Chariez)

Tissu
ouvert 4 30

D013-03 D013 Chariez; Vaivre-et-Montoille
limitation 70 (Croist rte 
Chariez) limitation 70

Tissu
ouvert 3 100

D013-04 D013 Vaivre-et-Montoille limitation 70 limitation 70
Tissu

ouvert 4 30

D013-05 D013 Vaivre-et-Montoille limitation 70
Limite agglomération Vaivre-
et-Montoille

Tissu
ouvert 3 100

D013-06 D013 Vaivre-et-Montoille Limite agglomération Vaivre-
et-Montoille

Limite agglomération Vaivre-
et-Montoille – Rue du Champ 
au Roi

Tissu
ouvert

4 30

D013-06bis D013 Vaivre-et-Montoille; Noidans- Limite agglomération Vaivre Limite agglomération Tissu 3 100
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

lès-Vesoul
et Montoille – Rue du Champ 
au Roi Noidans-lès-Vesoul ouvert

D013-07 D013
Noidans-lès-Vesoul; Échenoz-la-
Méline; Vesoul; Navenne; 
Quincey; Frotey-lès-Vesoul

Limite agglomération 
Noidans-lès-Vesoul

D9 Tissu
ouvert

4 30

D029-01 D029 Marnay D67D Rue en U (Rue Pt Charrot)
Tissu

ouvert 3 100

D029-02 D029 Marnay Rue en U (Rue Pt Charrot) Rue en U (l'Ognon) Rue en U 2 250

D064-01 D064 Saint-Sauveur D6
Limite agglomération St 
Sauveur

Tissu
ouvert 4 30

D064-02 D064 Saint-Sauveur
Limite agglomération St 
Sauveur N57

Tissu
ouvert 3 100

D064-03 D064

Saint-Sauveur; La Chapelle-lès-
Luxeuil; Ailloncourt; Citers; 
Quers; Adelans-et-le-Val-de-
Bithaine; Bouhans-lès-Lure; Lure

N57 N19
Tissu

ouvert 2 250

D064-04 D064 Lure N19
D619 (Gir. le Moulin Notre 
Dame )

Tissu
ouvert 3 100

D064-05 D064 Lure Rue des Cloies D619
Tissu

ouvert 4 30

D064-06 D064
Fougerolles; Fontaine-lès-
Luxeuil; Corbenay D250 N57

Tissu
ouvert 3 100

D067-01 D067 Arc-lès-Gray; Gray D70 D70
Tissu

ouvert 3 100

D067-02 D067 Gray D710 Limitation 70
Tissu

ouvert 4 30

D067-03 D067 Gray; Cresancey Limitation 70
Limite agglomération 
Cresancey

Tissu
ouvert 3 100

D067-04 D067 Cresancey
Limite agglomération 
Cresancey

Limite agglomération 
Cresancey

Tissu
ouvert 4 30

D067-05 D067 Cresancey; Champtonnay; Limite agglomération Limite agglomération Venère Tissu 3 100
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

Venère Cresancey (rue Prennet) ouvert

D067-06 D067 Venère
Limite agglomération Venère 
(rue Prennet)

Limite agglomération Venère 
(D22)

Tissu
ouvert 4 30

D067-07 D067
Venère; Bonboillon; Tromarey; 
Hugier; Cult; Chenevrey-et-
Morogne; Marnay

Limite agglomération Venère 
(D22)

Limite département Tissu
ouvert

3 100

D070-01 D070 Mantoche; Arc-lès-Gray; Gray D269 Limite agglomération Gray
Tissu

ouvert 3 100

D070-02 D070 Gray Limite agglomération Gray D67
Tissu

ouvert 4 30

D232-01 D232 Neuvelle-lès-Cromary D15
Limite agglomération 
Neuvelle-lès-Cromary

Tissu
ouvert 3 100

D232-02 D232 Neuvelle-lès-Cromary; Rioz
Limite agglomération 
Neuvelle-lès-Cromary D5

Tissu
ouvert 4 30

D301-01 D301 Vesoul; Frotey-lès-Vesoul
Limite agglomération (bd des 
Alliés)

Limite agglomération Frotey-
lès-Vesoul - limitation 30

Tissu
ouvert 4 30

D301-02 D301 Frotey-lès-Vesoul
Limite agglomération Frotey-
lès-Vesoul - limitation 30

Limite agglomération Frotey-
lès-Vesoul (D9)

Tissu
ouvert 5 10

D316-01 D316 Héricourt D316B D683
Tissu

ouvert 4 30

D321-01 D321 Vesoul Rue de la Banque D457
Tissu

ouvert 4 30

D322-01 D322 Vesoul; Pusey D457
Limite agglomération Vesoul -
La Vaugine

Tissu
ouvert 4 30

D322-02 D322 Pusey
Limite agglomération Vesoul - 
La Vaugine Echangeur de l’Oasis N19

Tissu
ouvert 3 100

D434-01 D434 Charmoille; Bougnon N19 Limitation 70
Tissu

ouvert 3 100

D434-02 D434 Bougnon Limitation 70
Limitation 30 (rue de la 
Piquotte)

Tissu
ouvert 4 30

D434-03 D434 Bougnon
Limitation 30 (rue de la 
Piquotte)

Limitation 30 (rue de 
Chenevières)

Tissu
ouvert 5 10
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

D434-04 D434 Bougnon
Limitation 30 (rue de 
Chenevières)

Limite agglomération 
Bougnon

Tissu
ouvert 4 30

D434-05 D434
Bougnon; Provenchère; Port-sur-
Saône

Limite agglomération 
Bougnon

Limitation 70  (170m au sud 
D6)

Tissu
ouvert 3 100

D434-06 D434
Port-sur-Saône; Fleurey-lès-
Faverney

Limitation 70 (170m au sud 
D6)

Limitation 70 (210m au nord 
D6)

Tissu
ouvert 4 30

D434-07 D434 Fleurey-lès-Faverney
Limitation 70 (210m au nord 
D6) Pente 10%

Tissu
ouvert 3 100

D434-08 D434 Faverney Pente 10% Limitation 70
Tissu

ouvert 4 30

D434-09 D434 Faverney Limitation 70
Limite agglomération 
Faverney

Tissu
ouvert 3 100

D434-10 D434 Faverney
Limite agglomération 
Faverney D28

Tissu
ouvert 4 30

D438D-01 D438D Héricourt D683 Limite département
Tissu

ouvert 3 100

D457-01 D457 Vesoul; Noidans-lès-Vesoul N19
Limite agglomération 
Noidans-lès-Vesoul

Tissu
ouvert 2 250

D457-02 D457
Noidans-lès-Vesoul; Échenoz-la-
Méline

Limite agglomération 
Noidans-lès-Vesoul D114

Tissu
ouvert 3 100

D457-03 D457
Noidans-lès-Vesoul; Échenoz-la-
Méline D114 D474

Tissu
ouvert 2 250

D457-04 D457
Noidans-lès-Vesoul; Andelarre; 
Andelarrot;Échenoz-la-Méline; 
Vallerois-Lorioz

D474 N57
Tissu

ouvert 3 100

D474-01 D474 Noidans-lès-Vesoul; Andelarre; 
Andelarrot; Velleguindry-et-
Levrecey; Mailley-et-Chazelot; 
Grandvelle-et-le-Perrenot; 
Maizières; Fretigney-et-
Velloreille; Vaux-le-Moncelot; 
Frasne-le-Château; Villers-

D457 Limite agglomération 
Velleclaire 
Route de Vantoux

Tissu
ouvert

3 100
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

Chemin-et-Mont-lès-Étrelles; 
Velleclaire

D474-02 D474 Velleclaire Limite agglomération 
Velleclaire  Route de Vantoux

Limite agglomération 
Velleclaire

Tissu
ouvert

4 30

D474-03 D474 Velleclaire; Bucey-lès-Gy
Limite agglomération 
Velleclaire 

Limite agglomération Bucey-
lès-Gy

Tissu
ouvert 3 100

D474-04 D474 Bucey-lès-Gy Limite agglomération Bucey-
lès-Gy

Limite agglomération Bucey-
lès-Gy (Pl de Tranot)

Tissu
ouvert

4 30

D474-05 D474 Bucey-lès-Gy; Gy
Limite agglomération Bucey-
lès-Gy (Pl de Tranot) D12

Tissu
ouvert 3 100

D474-06 D474 Ancier; Gray D13 D67
Tissu

ouvert 4 30

D475-01 D475 Gray; Gray-la-Ville D70 Av. des Capucins
Tissu

ouvert 4 30

D483-01 D483 Hericourt N19 D683
Tissu

ouvert 3 100

D486-01 D486 Vy-lès-Lure D273
Limite agglomération Vy-lès-
Lure (rte Le Moulin Blanc)

Tissu
ouvert 4 30

D486-02 D486 Magny-Vernois; Vy-lès-Lure
Limite agglomération Vy-lès-
Lure (rte Le Moulin Blanc) Limitation 70

Tissu
ouvert 3 100

D486-03 D486 Magny-Vernois Limitation 70 Limitation 70
Tissu

ouvert 4 30

D486-04 D486 Magny-Vernois Limitation 70 D216
Tissu

ouvert 3 100

D486-05 D486 Lure; Magny-Vernois D216 Limitation 70 Tissu
ouvert

4 30

D486-06 D486 Lure; Magny-Vernois Limitation 70 Limite agglomération Lure Tissu
ouvert

3 100

D486-07 D486 Lure Limite agglomération Lure N19 Tissu 4 30
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

ouvert

D486-08 D486 Saint-Germain; Froideterre; Lure D64 Limitation 70
Tissu

ouvert 3 100

D486-09 D486 Saint-Germain Limitation 70 Limitation 70
Tissu

ouvert 4 30

D486-10 D486 Saint-Germain Limitation 70 Limite agglomération St 
Germain (ch. de la Goutte)

Tissu
ouvert

3 100

D486-11 D486 Saint-Germain Limite agglomération St 
Germain (ch. De la Goutte)

Limite agglomération St 
Germain (ch. de la Louviere)

Tissu
ouvert

4 30

D486-12 D486 Mélisey
Limite agglomération St 
Germain (ch. De la Louviere)

Limite agglomération Melisey 
(D74)

Tissu
ouvert 3 100

D486-13 D486 Mélisey Limite agglomération Melisey 
(D74)

D73 Tissu
ouvert

4 30

D619-01 D619 Lure; Roye D262 Limite agglomération Roye
Tissu

ouvert 4 30

D619-02 D619 Roye; La Côte Limite agglomération Roye
Limite agglomération La Cote 
(Rue Aux Graviers)

Tissu
ouvert 3 100

D619-03 D619 La Côte
Limite agglomération La Cote 
(Rue Aux Graviers)

Limite agglomération La Cote 
(Champs la Dame)

Tissu
ouvert 4 30

D619-04 D619 La Côte; Ronchamp
Limite agglomération La Cote 
(Champs la Dame) Limitation 70

Tissu
ouvert 3 100

D619-05 D619 Ronchamp Limitation 50 Limitation 70
Tissu

ouvert 4 30

D619-06 D619 Ronchamp Limitation 70 Limitation 50
Tissu

ouvert 3 100

D619-07 D619 Ronchamp Limitation 50 Rue en U (rue du Stand)
Tissu

ouvert 4 30

D619-08 D619 Ronchamp Rue en U (rue du Stand) Rue en U (rue d'Amont) Rue en U 3 100
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

D619-09 D619 Ronchamp Rue en U (rue d'Amont) Limitation 30
Tissu

ouvert 5 10

D619-10 D619 Ronchamp Limitation 30
Limite agglomération 
Ronchamp

Tissu
ouvert 4 30

D619-11 D619
Ronchamp; Champagney; 
Frahier-et-Chatebier

Limite agglomération 
Ronchamp D16

Tissu
ouvert 3 100

D619-12 D619 Frahier-et-Chatebier D16 Limite agglomération Frahier
Tissu

ouvert 4 30

D619-13 D619
Frahier-et-Chatebier; 
Châlonvillars Limite agglomération Frahier

Limite agglomération 
Châlonvillars

Tissu
ouvert 3 100

D619-14 D619 Châlonvillars
Limite agglomération 
Châlonvillars

Limite agglomération 
Châlonvillars

Tissu
ouvert 4 30

D619-15 D619 Châlonvillars
Limite agglomération 
Châlonvillars Limite département

Tissu
ouvert 3 100

D670-01 D670 Arc-les-Gray D67 D475
Tissu

ouvert 3 100

D683-01 D683 Trémoins; Verlans; Héricourt Limite département D483
Tissu

ouvert 4 30

D683-02 D683 Héricourt D483
Limite agglomération 
Héricourt

Tissu
ouvert 3 100

D683-03 D683 Héricourt
Limite agglomération 
Héricourt La Lizaine

Tissu
ouvert 4 30

D683-04 D683 Hericourt La Lizaine Rue A. Boulloche Rue en U 3 100

D683-05 D683 Héricourt Rue A. Boulloche Rue Mont Vaudois Rue en U 2 250

D683-06 D683 Héricourt; Brevilliers Rue Mont Vaudois D83 Limite département
Tissu

ouvert 4 30

D964-01 D964
Fontaine-lès-Luxeuil; Luxeuil-les-
Bains D957 Rue en U

Tissu
ouvert 4 30

D964-02 D964 Fontaine-lès-Luxeuil Rue en U Rue en U Rue en U 3 100

D964-03 D964 Fontaine-lès-Luxeuil Rue en U D19 Tissu 4 30
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

ouvert

N019-01 N019
Combeaufontaine; La Neuvelle-
lès-Scey; Scey-sur-Saône-et-
Saint-Albin; Port-sur-Saône

D54 Giratoire Port-sur-Saône ouest Tissu
ouvert

3 100

N019-02 N019
Charmoille; Pusey; Vesoul; 
Frotey-lès-Vesoul Giratoire Port-sur-Saône ouest D919

Tissu
ouvert 2 250

N019-03 N019

Frotey-lès-Vesoul; Colombe-lès-
Vesoul; Dampvalley-lès-
Colombe; Calmoutier; 
Velleminfroy; Pomoy; 
Genevreuille; Amblans-et-
Velotte; Bouhans-lès-Lure; Lure

D919 D64
Tissu

ouvert 3 100

N019-04 N019

Lure; Roye; Frotey-lès-Lure; 
Palante; Lyoffans; Magny-
Jobert; Lomont; Belverne; 
Champey; Luze; Héricourt; 
Brevilliers

D64 Limite département Tissu
ouvert

2 250

N019-05 N019 Lure N19 D262
Tissu

ouvert 3 100

N019-Futur 
RD322-02 N19-Futur RD322 Port-sur-Saone

Limite agglomération Port-sur-
Saône Rue en U

Tissu
ouvert 4 30

N019-Futur 
RD322-03 N19-Futur RD322 Port-sur-Saone Rue en U Rue en U Rue en U 2 250

N019-Futur 
RD322-04 N19-Futur RD322 Port-sur-Saone Rue en U Limitation 70

Tissu
ouvert 4 30

N019(P)-01
N019(P) - 
déviation Vesoul 
– Lure

Calmoutier; Velleminfroy; 
Pomoy; Mollans; Genevreuille; 
Amblans-et-Velotte

D195 D619 Tissu
ouvert

2 250

N057-01 N057
Fougerolles-Saint-Valbert; 
Froideconche; Luxeuil-les-Bains; 
Saint-Sauveur

Limite département D64 Tissu
ouvert

2 250

N057-02 N057 Saint-Sauveur; La Chapelle-lès-
Luxeuil; Baudoncourt; Brotte-

D64 N19 Tissu
ouvert

3 100
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Nom du tronçon Nom de la voie Commune Débutant Finissant Tissu

Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

lès-Luxeuil; Genevrey; 
Servigney; Saulx, Colombier; 
Comberjon; Frotey-lès-Vesoul

N057-03 N057 Vesoul Bld Kennedy Rue St Georges
Tissu

ouvert 3 100

N057-04 N057 Vesoul Rue St Georges Rue Leblond
Tissu

ouvert 4 30

N057-05 N057 Vesoul Rue Leblond Rue du 11eme Chasseurs Rue en U 2 250

N057-06 N057
Vesoul; Échenoz-la-Méline; 
Vallerois-Lorioz Rue du 11eme Chasseur D457

Tissu
ouvert 3 100

N057-07 N057 Vallerois-Lorioz; Vellefaux; 
Échenoz-le-Sec

D457 limite 90 Tissu
ouvert

2 250

N057-08 N057
Échenoz-le-Sec; Authoison; 
Pennesières; Quenoche, Hyet, 
La Malachère; Rioz

limite 90 D5 Tissu
ouvert

3 100

N057-09 N057

Rioz; Neuvelle-lès-Cromary; 
Sorans-lès-Breurey; Perrouse; 
Cromary; Buthiers; Voray-sur-
l'Ognon

D5 Limite département
Tissu

ouvert 2 250

N057(P)-01
N057(P) - 
déviation 
Fougerolles

Fougerolles-Saint-Valbert Limite département Lieux dit Le Grand Fahys Tissu
ouvert

2 250

VC-Corbenay-01 Av. J. Parisot Corbenay Rue de la Viotte D83
Tissu

ouvert 4 30

VC-Héricourt-01
Rue Pierre et 
Marie Curie Héricourt D683 Zone 30

Tissu
ouvert 4 30

VC-Héricourt-02
Rue Pierre et 
Marie Curie Héricourt Zone 30 Zone 30

Tissu
ouvert 5 10

VC-Héricourt-03
Rue Pierre et 
Marie Curie Héricourt Zone 30 Av Mont Vaudois (D16)

Tissu
ouvert 4 30
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Catégorie
de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

VC-Héricourt-04

Rue du 11 
Novembre; Pl de 
l'Europe; Rue A. 
Boulloche

Héricourt Rue Ml De Lattre de T. Av Jean Jaurès (D316)
Tissu

ouvert 4 30

VC-Lure-01
Av. de la 
République Lure D619 D486B

Tissu
ouvert 4 30

VC-Lure-02
Av. de la 
République Lure Rue de la Tannerie Rue de la Gare Rue en U 3 100

VC-Lure-03 Av. Carnot Lure Rue de la Gare 36 rue Carnot Rue en U 3 100

VC-Lure-04 Av. Carnot Lure 36 rue Carnot D486
Tissu

ouvert 4 30

VC-Luxeuil-01
Rue E. Herriot; 
All. A. Maroselli Luxeuil-les-Bains D6 13 rue de Maroselli

Tissu
ouvert 4 30

VC-Luxeuil-02
Rue E. Herriot; 
All. A. Maroselli Luxeuil-les-Bains 13 rue de Maroselli Rue J. Adler Rue en U 3 100

VC-Luxeuil-03
Rues J. Janneney; 
rue V. Genoux Luxeuil-les-Bains Rue J. Adler Rue des Cannes Rue en U 2 250

VC-Luxeuil-04 Rue V. Genoux Luxeuil-les-Bains Rue des Cannes Rue H. Guy
Tissu

ouvert 4 30

VC-Noidans-01 Rue des Faines Noidans-lès-Vesoul Rue A. Maginot D457
Tissu

ouvert 4 30

VC-Saint-Loup-
01

Rue A. Briand; Pl 
de l’Église Saint-Loup-sur-Semouse Avenue J. Ferry Rue H. Lebrun

Tissu
ouvert 4 30

VC-Saint-Loup-
02 Rue H. Guy Saint-Loup-sur-Semouse Rue H. Lebrun D10

Tissu
ouvert 5 10

VC-Saint-Loup-
03 Rue A. Thomas Saint-Loup-sur-Semouse D10 Rue de la Viotte

Tissu
ouvert 4 30

VC-Vesoul-01
Avenue de la 
Gare Vesoul Rue du Cdt Girardot Rue de la Banque

Tissu
ouvert 4 30

VC-Vesoul-02 Rue A. Maginot Vesoul D321 Rue des Faines
Tissu

ouvert 4 30
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de

classeme
nt

Largeu
r

secteu
r

VC-Vesoul-03
Rue R. et L 
Aubrac Vesoul D457 Rue Baulmont

Tissu
ouvert 4 30

VC-Vesoul-04 Rue Carnot Luxeuil-les-Bains Rue Guy Avenue des thermes Rue en U 3 100

VC-Vesoul-05 Rue Jean Jaurès Vesoul N57 Rue B. Palissy
Tissu

ouvert 4 30

VC-Vesoul-06 Rue Jean Jaurès Vesoul Rue B. Palissy Rue Grosjean
Tissu

ouvert 5 10

VC-Vesoul-07 Rue Grosjean Vesoul Rue de Fleurier Bd des Alliés
Tissu

ouvert 5 10

VC-Vesoul-08 Place Renet Vesoul Rue de Fleurier Rue Meillier
Tissu

ouvert 5 10

VC-Vesoul-09
Rue de 
Pontarcher Vesoul Bd Kennedy Zone 30

Tissu
ouvert 4 30

VC-Vesoul-10
Rue de 
Pontarcher Vesoul Zone 30 Zone 30

Tissu
ouvert 5 10

VC-Vesoul-11
Rue de 
Pontarcher Vesoul Zone 30 Zone 30

Tissu
ouvert 4 30

VC-Vesoul-12
Rue de 
Pontarcher Vesoul Zone 30 D118

Tissu
ouvert 5 10

VC-Vesoul-13 Rue E. Belin Vesoul Route de St Loup Zone 30
Tissu

ouvert 4 30

VC-Vesoul-14 Rue E. Belin Vesoul Zone 30 Zone 30
Tissu

ouvert 5 10

VC-Vesoul-15 Rue E. Belin Vesoul Zone 30 Bd Kennedy
Tissu

ouvert 4 30

VC-Vesoul-16
Rue de St Loup 
(Vesoul) Vesoul D118 D10

Tissu
ouvert 4 30

VC-Vesoul-17
Pl. Palais; rue 
Baron Bouvier Vesoul Rue du Palais Rue St Georges Rue en U 4 30

VC-Vesoul-18 rue Baron Bouvier Vesoul Rue St Georges Rue Miroudot de St Ferjeux Rue en U 3 100
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de
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nt

Largeu
r

secteu
r

VC-Vesoul-19-1
Boulevard des 
Alliés Vesoul N57 D301

Tissu
ouvert 4 30

VC-Vesoul-19-2
Boulevard 
Kennedy Vesoul; Frotey-lès-Vesoul D301 Rue Baron Bouvier

Tissu
ouvert 4 30
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Cartographies : 
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Catégories de classement
Catégorie 1
Catégorie 2
Catégorie 3
Catégorie 4
Catégorie 5
Prérimètre des cartes

Limite départementale

Légende

Classement sonore des infrastructures de transport routières
de la Haute-Saône

DIRECTION DEPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES
Système d'information géographique

Atlas des cartes

Sources : DDT70/SER/PRGC

Vu pour être annexé à notre arrêté
N° 70-2022-05-04-00003
A  Vesoul  le : 04 mai 2022
                      Le Préfet

                 Michel VILBOIS
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Catégories de classement
Catégorie 1
Catégorie 2
Catégorie 3
Catégorie 4
Catégorie 5
Secteur affecté par le bruit

Classement sonore des infrastructures routières de la Haute-Saône

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
 DES TERRITOIRES

Système d'information géographique
Réalisation  DDT70/SER/PRGC

Sources cartographique : Pyramide SCANEXPRESS® IGN

Vu pour être annexé à notre arrêté
N°  70-2022-05-04-00003
A  Vesoul  le : 04 mai 2022
                    Le Préfet

                 Michel VILBOIS
Classement sonore 2022 - carte éditée le 04/05/2022

 Carte 27 - Esprels
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Catégories de classement
Catégorie 1
Catégorie 2
Catégorie 3
Catégorie 4
Catégorie 5
Secteur affecté par le bruit

Classement sonore des infrastructures routières de la Haute-Saône

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
 DES TERRITOIRES

Système d'information géographique
Réalisation  DDT70/SER/PRGC

Sources cartographique : Pyramide SCANEXPRESS® IGN

Vu pour être annexé à notre arrêté
N°  70-2022-05-04-00003
A  Vesoul  le : 04 mai 2022
                    Le Préfet

                 Michel VILBOIS
Classement sonore 2022 - carte éditée le 04/05/2022

 Carte 28 - Villersexel
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Catégories de classement
Catégorie 1
Catégorie 2
Catégorie 3
Catégorie 4
Catégorie 5
Secteur affecté par le bruit

Classement sonore des infrastructures routières de la Haute-Saône

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
 DES TERRITOIRES

Système d'information géographique
Réalisation  DDT70/SER/PRGC

Sources cartographique : Pyramide SCANEXPRESS® IGN

Vu pour être annexé à notre arrêté
N°  70-2022-05-04-00003
A  Vesoul  le : 04 mai 2022
                    Le Préfet

                 Michel VILBOIS
Classement sonore 2022 - carte éditée le 04/05/2022

 Carte 29 - Georflans

63



Consultation classement sonore haute-Saône - Tableau des cartes par commune Page 1

Nom commune N° carte Nom carte

Adelans-et-le-Val-de-Bithaine 48 Quers

Ailloncourt 47 La-Chapelle-lès-Luxeuil

Amblans-et-Velotte 33 Amblans-et-Velotte

Ancier 1 Gray

Andelarre 17 Andelarre

Andelarrot 17 Andelarre

Arc-lès-Gray 1 Gray

Authoison 12 Pennesières

Autrey-le-Vay 27 Esprels

Baudoncourt 47 La-Chapelle-lès-Luxeuil

Belverne 36 Courmont

Bonboillon 4 Bomboillon

Bougnon 22 Port-sur-Saône

Bouhans-lès-Lure 33 Amblans-et-Velotte

Breuches 49 Luxeuil-les-Bains

Brevilliers 37 Héricourt

Brotte-lès-Luxeuil 46 Brotte-lès-Luxeuil

Bucey-lès-Gy 6 Bucey-lès-Gy

Buthiers 16 Buthiers

Calmoutier 31 Calmoutier

Châlonvillars 41 Châlonvillars

Champagney 40 Champagney

Champey 36 Courmont

Champtonnay 3 Crésancey

Chariez 18 Chariez

Charmoille 21 Pusey

Chenevrey-et-Morogne 5 Marnay

Citers
47 La-Chapelle-lès-Luxeuil

48 Quers

Colombe-lès-Vesoul 20 Vesoul

Colombier 44 Colombier

Combeaufontaine 25 Combeaufontaine

Comberjon 20 Vesoul

TABLEAU DES CARTES PAR COMMUNE
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Consultation classement sonore haute-Saône - Tableau des cartes par commune Page 2

Corbenay 51 Saint-Loup-sur-Semouse

Couthenans 37 Héricourt

Cresancey 2 Battrans

Crevans-et-la-Chapelle-lès-Granges 30 Saulnot

Cromary 15 Sorans-lès-Breurey

Cult 5 Marnay

Dampierre-sur-Linotte 26 Vallerois-le-Bois

Dampvalley-lès-Colombe 31 Calmoutier

Échenoz-la-Méline
17 Andelarre

20 Vesoul

Échenoz-le-Sec 11 Echenoz-le-Sec

Esprels 27 Esprels

Faverney 23 Faverney

Fleurey-lès-Faverney 23 Faverney

Fontaine-lès-Luxeuil
50 Fontaine-lès-Luxeuil

51 Saint-Loup-sur-Semouse

Fougerolles-Saint-Valbert

50 Fontaine-lès-Luxeuil

52 Fougerolles-1

53 Fougerolles-2

Frahier-et-Chatebier 41 Châlonvillars

Frasne-le-Château 7 Frasnes-le-Château

Fretigney-et-Velloreille 8 Fretigney-et-Velloreille

Froideconche
49 Luxeuil-les-Bains

50 Fontaine-lès-Luxeuil

Froideterre 42 Froideterre

Frotey-lès-Lure 35 Lioffans

Frotey-lès-Vesoul 20 Vesoul

Genevreuille 32 Pomoy

Genevrey 46 Brotte-lès-Luxeuil

Grandvelle-et-le-Perrenot 9 Grandvelle-et-le-Perrenot

Grattery
21 Pusey

22 Port-sur-Saône

Gray
1 Gray

2 Battrans

Gray-la-Ville 1 Gray

Gy 6 Bucey-lès-Gy

65



Consultation classement sonore haute-Saône - Tableau des cartes par commune Page 3

Héricourt
37 Héricourt

38 Tavey

Hyet 13 Quenoche

La Chapelle-lès-Luxeuil 47 La-Chapelle-lès-Luxeuil

La Côte
39 Ronchamp

42 Froideterre

La Malachère 13 Quenoche

La Neuvelle-lès-Scey 25 Combeaufontaine

Les Magny 28 Villersexel

Lomont 35 Lioffans

Lure

33 Amblans-et-Velotte

34 Lure

42 Froideterre

Luxeuil-les-Bains
49 Luxeuil-les-Bains

50 Fontaine-lès-Luxeuil

Luze
36 Courmont

37 Héricourt

Lyoffans 35 Lioffans

Magny-Jobert 35 Lioffans

Magny-Vernois 34 Lure

Mailley-et-Chazelot
9 Grandvelle-et-le-Perrenot

10 Velleguindry-et-Levrecey

Maizières
8 Fretigney-et-Velloreille

9 Grandvelle-et-le-Perrenot

Mantoche 1 Gray

Marnay 5 Marnay

Mélisey 43 Melisey

Mollans
32 Pomoy

33 Amblans-et-Velotte

Mont-le-Vernois 18 Chariez

Montessaux 43 Melisey

Navenne 20 Vesoul

Neuvelle-lès-Cromary 14 Rioz

Noidans-lès-Vesoul
17 Andelarre

18 Chariez

Noroy-le-Bourg 26 Vallerois-le-Bois
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Consultation classement sonore haute-Saône - Tableau des cartes par commune Page 4

Palante 35 Lioffans

Pennesières 12 Pennesières

Perrouse 15 Sorans-lès-Breurey

Plancher-Bas 40 Champagney

Pomoy 32 Pomoy

Port-sur-Saône
22 Port-sur-Saône

24 La Neuvelle-lès-Scey

Provenchère 23 Faverney

Pusey 21 Pusey

Pusy-et-Épenoux 21 Pusey

Quenoche 13 Quenoche

Quers 48 Quers

Quincey 19 Quincey

Rioz 14 Rioz

Ronchamp 39 Ronchamp

Roye
34 Lure

35 Lioffans

Saint-Ferjeux 29 Georflans

Saint-Germain
42 Froideterre

43 Melisey

Saint-Loup-sur-Semouse 51 Saint-Loup-sur-Semouse

Saint-Sauveur
47 La-Chapelle-lès-Luxeuil

49 Luxeuil-les-Bains

Saulnot 30 Saulnot

Saulx 45 Saulx

Scey-sur-Saône-et-Saint-Albin 24 La Neuvelle-lès-Scey

Secenans 29 Georflans

Senargent-Mignafans 29 Georflans

Servigney
45 Saulx

46 Brotte-lès-Luxeuil

Sorans-lès-Breurey 15 Sorans-lès-Breurey

Trémoins 37 Héricourt

Tromarey 4 Bomboillon

Vaivre-et-Montoille 18 Chariez

Vallerois-le-Bois
26 Vallerois-le-Bois

27 Esprels
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Consultation classement sonore haute-Saône - Tableau des cartes par commune Page 5

Vallerois-Lorioz 17 Andelarre

Vaux-le-Moncelot 7 Frasnes-le-Château

Vellechevreux-et-Courbenans 29 Georflans

Velleclaire 6 Bucey-lès-Gy

Vellefaux 10 Velleguindry-et-Levrecey

Velleguindry-et-Levrecey 10 Velleguindry-et-Levrecey

Velleminfroy 32 Pomoy

Venère 3 Crésancey

Verlans 38 Tavey

Vesoul 20 Vesoul

Villargent 28 Villersexel

Villers-Chemin-et-Mont-lès-Étrelles 7 Frasnes-le-Château

Villers-la-Ville 28 Villersexel

Villers-le-Sec 26 Vallerois-le-Bois

Villers-sur-Port
22 Port-sur-Saône

23 Faverney

Villersexel 28 Villersexel

Voray-sur-l'Ognon 16 Buthiers

Vy-lès-Lure 34 Lure
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PERIMETRE DES SECTEURS SITUES AU VOISINAGE DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 

TERRESTRES (FERROVIAIRES) ET PRESCRIPTIONS D’ISOLEMENT ACOUSTIQUES EDICTEES  

 

Arrêté préfectoral : 
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Cartographies : 
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BOIS ET FORETS RELEVANT DU REGIME FORESTIER 

 

Bois et forêts relevant du régime forestier (communes localisées dans le département de 

Haute-Saône) : 
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mailto:ag.nord-franche-comte@onf.fr


 

Office National des Forêts – EPIC/SIREN 662 043 116 RCS 

Site internet : www.onf.fr 90

http://www.onf.fr/


 

Office National des Forêts – EPIC/SIREN 662 043 116 RCS 

Site internet : www.onf.fr 
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http://www.onf.fr/
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Bois et forêts relevant du régime forestier (communes localisées dans le département du 

Doubs) : 
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Office national des forêts – EPIC/SIREN 662 043 116 Paris RCS 

Site internet : www.onf.fr 

                                 10-4-4 / Promouvoir la gestion durable de la forêt / pefc-france.org 

ONF 

Bourgogne 

Franche-Comté 
 
 
 

 Agence 

de Besançon 
 
 

Site de Besançon 

14, rue Plançon 

BP 51851 

25010 Besançon cedex 3 

Tél. 03 81 65 78 80 

fax 03 81 65 08 66 

Mél : ag.doubs@onf.fr 
 
 
 

Site de Pontarlier 

9 rue des Jardins 

CS 40314 

25304 Pontarlier cedex 

Tél. : 03 81 46 29 00 

Fax : 03 81 39 72 09 

Mél : ag.doubs.@onf.fr 

 

 

 

 

 

Direction Départementale des Territoires 
de la Haute-Saône 
Service Urbanisme, Habitat et 
Construction 
Cellule planification 
24, boulevard des Alliés – CS 50389 
70 014 VESOUL Cedex  
 
 

 

Pontarlier, le 20 avril 2021 

 

 

dossier suivi par Maryse NICOLAS 
mel : maryse.nicolas@onf.fr 

 
 
N.Réf : RS/MN 
Objet : Elaboration du PLUI de la Communauté de Communes du Pays de Villersexel, 
concernant les communes de Tressandans et Bonnal 
 
 

Votre mail du 7 avril 2021 est relatif à l’élaboration  du PLUI de la Communauté de 
Communes de Villersexel. Pour permettre un porter à connaissance complémentaire, vous 
sollicitez l’agence ONF de Besançon pour transmettre toute information  relevant de sa  
compétence et nécessaire à l’élaboration du document d’urbanisme. 
 
Vous trouverez ci-dessous les informations et observations, émises par l’agence ONF de 
Besançon : 
 
 Sont joints en annexe du présent courrier les plans de situation indiquant les parcelles 

relevant du Régime Forestier, sur les territoires communaux de BONNAL et 
TRESSANDANS. Ces plans de situation sont actualisés, ils font référence et annulent 
ceux transmis en 2016. il est proposé de les annexer au PLUI, à titre informatif. 

 
 l’ONF exprime le souhait de voir classés en zone N tous les espaces forestiers. 

 
 Il est préconisé de délimiter un périmètre de sécurité, non constructible, de 30 mètres 

autour de la forêt bénéficiant du régime forestier. 
 

 Il est enfin recommandé de prévoir des zones réservées pour la desserte forestière, en 
prenant soin de conserver les marges de sécurité nécessaires à la circulation des 
grumiers, et en veillant à ce que les zones jouxtant les dessertes forestières disposent 
d’un classement  compatible  avec celles-ci (éviter qu’une zone à urbaniser soit traversée 
par une desserte forestière). 

  
  Le Responsable du Service Forêt, 
 
 
  Régis SENGER 
 
 
PJ : 2 plans de situation  
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Territoire communal de Tressandans
Plan de situation des forêts soumises

ONF / SIG Agence de Besançon / CM / Avril 2021
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Parcellaire de la forêt communale de Tressandans

Accessibilité et équipements de la desserte :
Routes revêtues ou chemins empierrés accessibles aux grumiers
Pistes accessibles aux tracteurs et aux débardeurs
Places de dépôt et de retournementx{

Légende

Limites du territoire communal
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PERIMETRES D’INTERDICTION OU DE REGLEMENTATION DES PLANTATIONS ET SEMIS ESSENCES 

FORESTIERES 
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DEFART EM ENT 
de ln 

H A U T E - S A O Y E  
- 6- t- 

D I R E C T I O N  DZPRRTENENTALE 
DE L ' AGRICULTURE 

z X 

por tant  interdiction e t  règlementation de cer ta ins  
boisenents dans la c o m m e  de HûmY* 

LE PREFD GZ LA HAUTE SAONE, 
Of - 'icier de l'ordre ITational du M&rite, 

VU le T i t r e  I du l ivre  1 dg Code Rural, notamment l e s  ~ x t i c l e s  1 bir: et 52-7 ; 

LT le décret no 62-602 du 1 3  j u i n  7961 ?our l'application de l ' a r t i c l e  52-1 du 
Code Rural. r e l ~ ~ t i f  2 l'interdiction et la r è g l m e n t a t i o n  de cer ta ins  b o i s e  
ments ; 

VU le d k r e t  na 67-603 dÿ 13 juin 1961 réprimant ca-taines infractions en rnati6re 
de boisenents i n t e r d i t s  ou ré~le-ncnt6s p a r  appl ica t ion de l ' a r t i c l e  52-1 du 
Code Rural ; 

W l e  décret no 65-121 du 17 févr ie r  1965 décid~ui t  l'application au Dépmtenent 
d e  l a  Haute-Sabne de l'article 52-1 s u s v i s 2  ; 

VU l'avis de 13 Charnbre d ' i lgr ical turc  g 

VU 1 de l a  Commission Comurialc d e  Règlmentat ioi~ des Boisements de )ïOX?tkY f 

VU l'a-,ris de l a  Commission D&partenentale  d e  R é o r g a n i s a t i o : ~  Foncière ; 

SUR 12 nropoçition de ItIngSnieur en Chef d u  Ckil ie  Rural des Eaux et des Forêts, 
Directein D6partmental d e  1 ' Agriculture de la ~ a u t  e ~ a a n e .  

- Article  1er : Les s e ~ i s  ou pldntatio!is dtescences fo re s t i è r e s  son t  rGglementGs 
dans l a  commm~e d e  M U W Y  a i n s i  que précis& alxx -ticles 
suivants 

- ; r t i c l e  2 : S u r  t o u t  le t e r r i t o i r e  dc  la cornrntme, par déro~ation aux prescrip- 
t i o n s  d e  l'article 671 d-u Crl.le C i ' r i l ,  l c c  s a i s  ou p l an t a t i on :  d'essences forestiérec 
s o n t  i n t e r d i t ;  : 

- 2 moins de 6 m&tres dcr; rives d e s  cotirs d'eau 5 dt 'b i t  permanent : 
- A ! m e  d i s t a~ içe  ?ouvutlt var ier  àe 6 a 10 rnetreç d e  I f  axe des chemins 

s e l o n  l l i m p o r t m c e  (les voies ,  ou le rnzxquc d e  v i s i b i l i t é  ; 

- 3 moins dc 50 metres des rn~.isoris d'habitation, 

La zoiie ob s t c i p r i l i y u e  c e t t e  i ~ i t c r d i c t i o n  générale et perrnaneize e s t  
t e i n t e e  en rouçe vif zu p l z n  amriex;. 

- Artic le  3 : G a ~ c  les zones tei,:.?tées ziz bleu au p l m  ci-aflnexé, l e s  seais ou 
rilantationç d'eçsenceç Eoreçti6res so: i t  subordonnGs l1a3sencc d 'oppos i t io i~  du 
PrCfet .  

Par  d i i roga t ios  ai lx  ~ r e s c r i p t i o r f i  de  1' a r t i c l e  671 du Code Civil, 
le P r k f e t  peut, dans ces zones, i ~ p o s e r  me marge d e  "non sylva?dit ' ,  pouvant varier 
de 4 h 20 mètres; selon l texposit ioiz OJ l'eçsence i n t r o d u i t e ,  cette marge devra 
être respect& e n t r e  les l i m i t e s  des se;riir, ou p lan t a t i ons  e t  les limiter des fond- 
vo i s in s  ?on boives. 
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- fzt i c l e  3 : Quinconque v ~ u t  procédpr L$ l t  i m é r i e u r  d ~ s  zones d é f i n i e s  ltLv- 
ricle 3 5 des semis ov. plLmtz.ticin: d'essenc~s f o r s ç t i & r e s ,  d o i t  en f z i r e  l?. 
dcnimde 3u Pré f~ i t ,  s o i t  d i r e c t ~ r ~ e n t ,  soit: p a r  l ' i n t ~ r r n e d i a i r ~ i  du Maire, en 
précisant l a  désign;..tim cadas t ra le  d e s  p a r c e l l r s  2 bciser  ~t la nature sommzir~ 
d e s  travaux p r o  jet&. La demailde e s t  pr;,se.nt&e en t r o i s  rxe~nplaires s u r  des 
irrprirnhs mis h La d i spoç i t ion  df.s intéresç6s 5 la Mair ie  de ~ X b U Y a  

- [xt icle  5 : Lf Secretaire Genérsl de la ~autc-~,?"one,  le Sous Préfrit  de  LURE, 
1~ Mair~  de 13 Com,une de T~OIXXY 1' kgé-iieur en Chef 
dii Génie Rurzl des E ~ U X  et dps ~ o r g t s ,  Directeur dépmtern~ntal P de 1 ' i igriculture, 
et le Commandant de Gendmrnerie, sont chargés, ch;:cun en ce  q u i  l e  concernp, 
de ltexécurion dix pr6sent mrr"t-6, qui serd ifiséré  LI Recueil des I~ctes  
Admin i s t r a t i f s .  

A VESOUL, le 
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PREFECTURE DE LA HWTE-SAONE 
-=-=- 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE 
L'AGRICULTURE ET DE L A  FORET 

Republique f r a n ç a i s e  

Service de 1 'Rmbnagement Rural 

ARRETE DDAF/I/?O 
n* 179 du 3 1  DECEMBRE 1 9 9 0  portant interdiction et 

r4glementatian de certains boisements dans l a  commune 
d 'OPPENANS- 

Le Pré fe t  de  l a  Haute-Saône 

VU le c h a p i t r e  i e r  du titre fer du l i vre  l e r  du code rural et notamment les ar- 
ticles l er  - 2éme - 52-1 et 52-4, 

W le de t re t  na  82-38? du  10 mai 1902 relatif aux pouvairs des P r é f e t s  et b 
l'a~tion des services et organismes de I'Etat dans les  departements, 

VU le d é c r e t  no 86-1415 du 31 décembre 19Bb p r i s  pour l'application des d i rpa -  
sitions du c h a p i t r e  ler du t i t r e  ler du livre le r  du code rural et relatif 
aux dispositions conimunes aux divers  modes d'am&nàigement foncier, 

VU le dbcret  no 86-1420 du 31 décembre 1986 pris pour l'application de l'article 
52-1 et de 1 ' a r t i c l e  52-4 du code r u r a l  et relatif  h 1 'interdiction et l a  
r b g l e m e n t a t i ~ n  des p l a n t a t i o n s  et des semis d'essences forest ihres,  

W le dgcret  no 65-127 du 17 f é v r i e r  1?&5 decidant l'application au dapartement 
de la Haute-Saône de l'article 52-1 s u s v i s e ,  

VU la pr~p~çition de la commission communale d'amenagement foncier, 
W l'avis de la cornmisslon départementale d'aménagement foncier ,  
VU le rapport  du direrteur d4partemental de l'agriculture et de la forst, 
SUR la pr.apoçition du s e c r é t a i r e  g&nCral  de l a  prbfecture  de l a  Haute-Saâne, 
VU l'arrêté préfectoral SG/I/:190 no 3212  a u  17 DECEMBRE 1 9 9 0  p o r t a n t  

delégation d e  signature ?I M. Jacques MICBAUT, Sous-Préfet de LURE ; 

- 4 R R E T E -  

Article ter : les semis ou plantations d'essences foresti&r.es sank réglementés 
dans l a  commune d'OFPEN4NS a i n s i  que p r g c i s b  aux articles s u i v a n t s .  

Ortiele 2 : Sur t o u t  le territoire de l a  commune, p a r  dérogation aux prescrip- 
tions de l'article 671 du code c i v i l ,  l e s  semis ou plantat ians  d'essences fores- 
tihres sont interdits : 

- A moins de s i x  metres des r ives  des cours d'eau et d e r  fosses 
d 'assai n i  s s a m ~ n t  , 

- h une distance pouvant var-ier de s i x  h quinze métres d e  l 'axe des routes et 
chemins selon 1 ' importance des voies,  ou le manque de  v i s i b i  1 i t d ,  

- h moins de cinquante mPtres des maisons d'habitation. 
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La zone où s ' a p p l i q u e  c e t t e  i n t e r d i c t i o n  g é n é r a l e  et perma- 
nente est t e i n t e e  en rouqe v i f  au p l a n  ci-annexe (cours d'eau, fossés, routes et  
chemins). 

f i r t i c l e  3 : Dans l e s  zones la~sséeç en blanc au p l a n  ci -annexé,  l e s  semis e t  
plantat ions  d'essences 4oresti  k ~ e s  sant subordonnés A 1 'absence d 'apposi tion du 
PrCfet .  

Far dbrogat ion aux p r e s c r i p t i o n s  de l'article 671 du ccde 
c i v i  1 , 1 e P r é f e t  peut dans ces zones, imposer une marge de "non sylvaridi  " pou- 
vant v a r i e r  de 4 h 20 mdtres, selon l'exposition ou l'essence i n t r o d u i t e ,  c e t t e  
marge devra  F t r e  respectee entre les l i m i t e s  des semis ou p l a n t a t i o n s  e t  les 
li m i t e s  des +onds v o i s i n s  non boi çéç .  

A r t i c l e  4 : Dans les zones t e i n t e e s  en v e r t  au p I a n  ci-anne:<d,  chaque proprié- 
t a i r e  rest@ libre d 'e f fec tuer  les  boisements d e  son cho ix .  

A r t i c l e  5 : Quiconque veut proceder A 1 ' i n t é r i e u r  des zones d e f  i n i e s  A 1 'article 
3 d des semis au plantations d'essences forestieres, d o i t  en f a i r e  l a  demande au 
P r é f e t ,  s o i t  directement, soit par- 1 'intermédiaire du Haire, en prec isant  l a  
designation c a d a ç t r a l e  des parcel les A boiser  et. l a  nature sommaire des travaux 
p r o j e t é s .  La demande est p r é s e n t b e  en t r o i s  e:,:empIaires sur des imprimés mis b 
l a  disposition des intéress&s par l a  Direction Départementale de l'Agriculture 
e t  de la FarPt. 

4rticZe b : Le S e c r é t a i r e  Gbnbrai de la Prefecture de l a  Haute-Saône, l e  Sous- 
P r é f e t  de Lure, le Maire de la commune dlOPPENANS, le Directeur Ohpartemental d~ 
1 'Flgr.icu1 ture e t  de 1 a Fnrg t  et le Commandant de Gendarmerie sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de 11ex6cution du prbsent arr@tC qui sera i n s é r b  
au recueil des actes administratif S .  

FAIT A LURE, 1,E 3 1  DECEMBRE 1 9 9 0  
LE SOUS-PREFET, 

Jacques MICHAUT 

Pour ampliation, 
LE SECRETAIRE EN CHEF 
DE LA SOUS-PREFECTURE, 

René  TERREAUX 
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PREFECTURE DE LA HAUTE-SAONE 
-=-=- 

DIRECTlON DEFbRTEMENTALE DE 
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 

-=-=- 
Serv ice  de  l'Aménagement Rural 

RPpub 1 i que f rangai se 

ARRETE DDfiF/II?û 
na 178 du 31 DECEMBRE 1990  partant interdicticm et 

rdglementation de certains baisements dans l a  commune 
d 'ORICOURT. 

Le P r é f e t  de l a  Haute-SaBne 

l e  chapi t re  l e r  du t i t r e  ?er du l i v r e  l e r  du code rural e t  notamment les ar- 
ticles l e r  - 2bme - 52-1 et 52-4, 
le d é c r e t  no 82-389 du 10 mai 1982 r e l a t i f  aux pouvoi rs  des PrCfets e t  h 
l ' a c t i o n  des servires e t  organismes de 1 ' E t a t  dans l e s  départements, 
l e  décret no 86-1415 d u  31 ddcembre 1986 p r i s  pDur l'application des dispo-  
sitians du c h a p i t r e  ler du t i t re  l e r  du l ivre l e r  du code rura l  e t  r e l a t i f  
aux d i s p o s i t i o n s  communes aux divers modes d'amenaqement foncier, 
le décret  no 86-1420 d u  31 décembre 1986 p r i s  pour l'application de l'artitle 

52-1 e t  de l ' a r t i c l e  52-4 du rode r u r a l  et relat i f  A l'interdictian et A la 
rbglementation des p lan ta t i ons  et des semis d'essences forestieres, 
l e  décret  no 65-12? du 1? f k v r i e r  1965 decidant l ' a p p l i c a t i o n  au departement 

de l a  Haute-Saâne de l ' a r t i c l e  52-1 susvisé, 
l a  p ropos i t ion  de l a  commission communale d'ambnagement f o n c i e r ,  
l ' a v i s  de l a  cammission departementale d'aménagement f o n c i e r ,  
l e  rapport  du d i r e c t e u r  departemental de l'agriculture e t  de la f o r â t ,  

SUR l a  propos i t ion  du s e c r é t a i r e  génbrhal de l a  p r é f e c t u r e  de l a  Haute-SaSne, 
l'arrêté préfectorgl ~ ~ / 1 / 1 1 9 0  no 3 2 1 2  du 1 7  DEÇEMBRE 1990 por tan7  

délégation de signature a M. Jacques MICHAUT, Sous-~refet de LURE ; 

A r t i c l e  l e r  : Les semis au p l a n t a t i o n s  d 'essences f orest i  4res sont r 4 g l  ementés 
dans l a  commune dfURICOURT ainsi que p r é c i s é  aux articles suivants.  

Art ic le  2 : Sur tout le t e r r i t a i r e  de l a  commune, par dérogation aux prescr ip-  
tions de l ' a r t i c l e  671 du cade c i v i l ,  les semis ou plantations d'essences fores- 
t ig res  sont interdits  : 

- A moins d e  s i x  m é t r e s  des r i v e s  des cours d'eau e t  des ~ O S S ~ S  

d'assainissement, 

- A une d i s t a n c e  pouvant v a r i e r  de six A quinze mhtres de  1 ' a x e  des routes et 
cherni ns sel on 1 ' i mpartance des vo ies ,  DU 1 e manque de vi  si b i  1 i t 4 ,  

- h moins de cinquante métres des maisons d ' h a b i t a t i o n .  
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t a  zone oh s 'appl ique c e t t e  i n t e r d i ç t i o r i  generale e t  perma- 
nente es t  teintee en rouge v i f  au p lan  ri-anne:cé (cours  d'eau, fosses, r o u t e s  et 
chemins}. 

A r t i c l e  3 : Dans les zones l a i ssées  en blanc au p l a n  ci-annec&, 195 semis e t  
p l a n t a t i o n s  d'essences f o r e s t i k r e s  sont subordonnés A l'absence d'opposition du 
P r H e t .  

Far dérogat ion aux p r e s c r i p t i o n s  de l'article b Î l  du code 
c i v i l ,  le Pré fe t  peut dans ces zones, imposer une marge de "non s y l v a n d i "  pou- 
vant va r ie r  de 4 h 20 métres, selon l 'exposition ou l 'essence i n t r o d u i t e ,  c e t t e  
marge devra l t r e  respectée e n t r e  les limites des semis ou p l a n t a t i o n s  et les 
1 i mi tes des fonds voi si ns non boi 56s. 

Article 4 : Dans les zones t e i n t e e s  en v e r t  au p l a n  ci-annexé, chaque p rop r ié -  
t a i r e  r e s t e  1 i b r e  d'effectuer l a s  boisements d e  son choix. 

Article 5 : Quiconque vaut proceder A l'intérieur des zones de f i n ies  h l'article 
3 A des semiç ou plantations d'essences 5oresti$res, d o i t  en f a i r e  l a  demande au 
Pré fe t ,  soit directement,  sait par l'intermédiaire du Maire, en p r é c i s a n t  la 
désignat ion cadastra le des p a r c e l l e s  h boiser e t  la nature sommaire des travaux 
proje tks .  La demande est prbsenthe en t r o i s  exemplaires sur des imprimés mis h 
l a  disposition des in té ressbs  par  l a  D i r e c t i o n  Departementale de 1 'Agriculture 
e t  de l a  Forgt. 

Article 4 : Le Secre ta i re  Général de la P r é f e c t u r e  de la Haute-Saône, le Saus- 
P r e f e t  de Lure, l e  Maire de la commune dJORICOURT, le  Directeur Departemental d e  
1 ' A g r i c u l t u r e  e t  de la Foret  e t  le Commandant de Gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'ex&cution du  pr6sent  a r r e t é  qui sera in54r-6 
au r e c u e i l  des ac tes  a d m i n i s t r a t i f s .  

F A I T  A LURE, LE 31 DECEMBRE 1990 
LE SOUS-PREFET, 

Jacques MICHAUT 

Pour ampliation, 
LE SECRETAIRE EN CHEF 
DE LA SOUS-PREFECTURE, 

René TERREAUX 
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PREECTURE DE LA HAUTE SAONE 
-0-0- 

r 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DE L'AGRICULTURE 
-0-0- 

service de l'aménagement 
foncier,  fores t ie r  

e t  rural  

république française 

AARETE 0DA/1/8 3 no 2\ 
du 14 BCT. 1983 
portant i n t e r d i c t i o n  e t  rhqlementation 
de certains boisements dans l a  commune 
de &'- 

L e  P r k f e t ,  
Commissaire de l a  République 

du département de l a  Haute-Sabne, 

VU le t i t r e  I du l i v r e  I du code rura l ,  n~tamment  les a r t i c l e s  1 b i s  e t  52-1, 
VU l e  décret no 61-602 du 13 Juin 1961 pour l'application de l'article 52-1 du code 

rural relatif à l'interdiction et la rgg lementat ion de cer ta ins  boisements, 
VU le décret no 61-603 du 13 Juin 1961 réprimant certaines infractions en matiére 

de boisements interdits  ou réglementés par l'application de l ' a r t i c l e  52-1 du 
code r u r a l ,  

VU l e  décret no 65-127 du 17 févr ie r  1965 decidant l'application au département 
de la Haute-Saône de l'article 52-1 susvisé, 

VU l'avis de l a  chambre d'agriculture, 
VU l ' av i s  de l a  commission communale de reglementation des boisements 

VU l'avis de la commission ddpartementale de réorganisation foncière,  
VU le rapport de l'ingénieur en chef du g6nie rural des eaux et des forets, directeur 

départemental  de l'agriculture de la Haute-Saône, 
SUR la proposition du secrétaire général de la ? r é f ec tu r s  : e l a  Haute-saônc* 

a r t i c l e  l e r  : les semis ou 
lantations d'essences forestières sorit règlementés dans 

l a  commune de - d &*mm a i n s i  que précisé  aux articles 
suivants. 

a r t i c l e  2 : sur tout le t e r r i to i r e  de la commune, par dgrogation aux prescriptions 
de l'article 671 du code c i v i l ,  l e s  semis ou plantations d'essences forestikres 
sont i n t e r d i t s  : 

- & moins de s i x  métres des rives des cours  d'eau e t  des fossés, 
- h une distance pouvant varier de 6 A 15 métres de l'axe des chemins e t  des routes  
selon l'importance des voies, ou l e  manque de visibilits, 

- 2 moins de 50 métres des maisons d'habitations. 

La zone oh s'applique cette interdiction générale et permanente est teintée en 
rouge vif au plan  annexé (cours d'eau, f o s s é s ,  chemins et  routes) .  
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article 3 : 
a )  dans l e s  zones laissees en blanc au plan ci-annexe, les semis ou plantations d'es- ' 

sences forestières son t subordonn6s $ 1 ' absence d ' oppusi t ion du préfet, commissaire 
de la république, 

Par dkrogation aux prescriptions de l'article 671 du code civil, le préfet ,  commis- 
saire de la &publique peut, dans ces zones, imposer m e  marge de "non sylvandi" 
pouvant varier de 4 A 20 métres, selon l'exposition ou l'essence introduite, cette 
marge devra être respectke ent re  les lirniks des semis ou plantations e t  les limites 
des fonds voisins non boisCs. 

b) dans les zones teintées en vert au plan ci-annexé , chaque propr i6 ta i re  reste l ibre  
d'effectuer l e s  boisements de son choix* 

article 4 : quiconque veut procCder a l'intkrieur des zones définies a l'article 3 a des 
semis ou plantations d'essences forestiéres, d o i t  en f a i r e  la demande au préfet, commis- 
saire de la république, soit directement, soit par l' intermédiaire üu maire, en precisant 
la designation cadastrale des parcelles A boiser et la nature s o m i r e  des tramux 
projetés. La demande e s t  ~rCsent4e en t r o i s  exemplaires sur des imprimés mis a la dispo- 
sit ion des intéressés par la direction dbpartemntale de 1 'agricul m e .  

article 5 : le secrétaire gCnbra1 de la préfecture de la Haute-Ça&e, le sous-préfet, 
~0I'missaire adjoint de la rb ublique de l'arrondissement de LURE, le mire de  l a  
commune de FW #a &*a& l'ingénieur en chef du gbnie r u r a l  des eaux 
e t  des forets, directeur dbpartemental de l'agriculture et le commandant de gendarmerie 
sont chargés chacun en ce qui le ancerne, de 1 exécution du présent arrgté qui  sera 
inséré au recueil des actes administratifs. 

A VESOUL, le 1 4 BCT. 1983 

Le PrCfet, 
Commissaire de la Rkpublique, 
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DEPMTETYIEhT - République Frcnçaiçe - - 
de 1~ 

, , .  . 
F A U T E - S A O ? T E  , , 

,- "' 13 4 , . , : ,  i " 4 d  

- 4 4 -  hRRETE DD;I/T/~ nu ?i 'L?) du 
DIBETIOY DEP~LITEMENT~LE 

DE L'AGRICULTURE 
-0-0- 

p o r t a q t  interdiction et r è y l e ~ e n t a t i o n  de c e r t a i n s  
boisements dans la corrunune de SAfgT 

LE PREFET DE LA HAUTE SAONE, 
Of.?icier d e  l'ordre :rational du Miiritc, 

VU l e  Titre 1 du l ivre  1 dli Code Rural, n o t m e n t  l e s  mticles  1 bis et 52-1 ; 

W le d k r e t  no 62-6G2 du 13 ju in  1961 pour l ' appl i ra t ior?  de llzrticle 52-1 du 
Code Rural relctif  ti l'interdiction et: 2 la règ lmcnta t ion  de certains b o i s e  
ments ; 

VU l e  dScret no 61-603 dii 13 juin 1961 r é p r i n a t  ce r ta ines  infract ions  w matière 
de D o i ç e ~ m t s  i r i t e r d i t s  ou r é ~ l e v ~ q t é ç  p a r  application de l 'art icle 52-1 du 
Code Rural ; 

VU le décret  no 65-127 du 17 Pévrier 1965 déc idcat  l'application au Dépnl'tement 
de la HauteSaône de l ' a r t i c l e  52-1 surv i s6  ; 

'iü l'avis d e  13 Chambre dlAgricalture ; 

VU l 'avis  de l a  Commission Commale d e  Réglementation des Ooic.ements de  SAXNT 
-' 

VU l l z ~ i s  de la Commission DEpartementale de Réorganisation Foncière ; 

SUR la ?ro?osition de 111ng6nieur en Chd Bu G h i e  Rural des Eaux e t  d e s  ~ o r ê t s ,  
Directeur Départmat  al de 1 tAgriculture de la HauteSaane. 

- Article te r  : Les çeniis ou pl t?n ta t ions  dfessences fo r s r i é res  s o n t  réglementks 
dans la comm~tre de S A m  ainsi que précisé a u  a r t i c l e  
suivmts .  

- Ert ic le  2 : Sur tout le t e r r i t o i r e  de la z o m ' ~ e ,  p a r  déroqzticri aux prescrip- 
t ions de l ' m t i c l e  671 du Code C i l ~ i l ,  les  çenis ou plmtat iom d7eçsences f o r s t i è r ~  
s o n t  i n t e r d i t s  : 

- à moi-% de 6 métres des rives des c o u r s  d t  eau à d é b i t  permanent ; 

- a une distaqce pouvant varier de 6 A 10 m é t r e s  de l'axe des chemins 
s e l o n  11importa.ice cies voies:  ou le rnaqu: d e  v i s i b i l i t é  ; 

- ?I m ~ i r s  de 50 m$rreç des mzisons dfhzbi ta t ior i .  

La zone oh sfap?lique c e t t e  i r i tzrdic t ion générale e t  perrnanm* e s t  
t e i n t&e  e_vl rouçc vil 2u p lan  amexé. , 

- Article 3 : D a r ?  les zones tei;>tSes en b l e u  au plan ci-ainexé, les semis ou 
plantations di essences fores ti6reç sont subordonnGs A 1 ' a5sence d'opposition du 
PréEet. 

Par dsrogatiçn aux prescriptions de 1' = t i c l e  671 du Code C i v i l ,  
le Pré_@et peut ,  dans ceç zories, imposer une marge d e  "non sylvandi", pouvant vzr ier  
de  4 a 20 mètres, se lon  l'exposition oti. l'essence introduite, c e t t e  marge devra 
Ztre respect& entre les limites des semis ou p l a n t a t i o n s  e t  les l i m i t e s  des fond.: 
vois ins  non boir &S. 
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- Article 3 : Quinconque veut p r c c é d ~ r  à l'intérieur des zones d é f i n i e s  3 lt?x- 
tiClc 3 a ~ P S  semis ou plantntions d'csçcncrs forestières, d o i t  en f a i r e  l a  
demande au Préfet ,  s o i t  birect~m~n:, soit p a r  l q i n t e r m & i ~ i r e  di1 Maire, en 
précisant la désignzt im czdastrale des parcelles .s boiser e: la nature sorrmcir~ 
des travaux p r o j e t é s .  La demande est: prksentée en t r o i s  cxmplaires sur des 
imprimés m i s  b la d i s p o s i t i o n  d ~ s  intkressés à la Mairie de  SA= mmm 

- *ticle 5 : LP Secrétaire Génerzl de la ~ m t e - ~ a Ô n e ,  le Sous Prefet de LURE, 
le Maire de  l a  C o m e  dt. S A m  FEIIJEUZ 1' Lng&riieur en Chef 
du G & i e  Rural dr.s Eaux e t  Gcs ~or8:"t  s,  Directa i r  dbpart~irnentale de  l t~~gr icu l ture ,  
et le Cornandant de Geerdarmerie, s a n t  chargés,  chacun en ce qui le cmcernFi, 
de l q c i c k u t i o n  du present: arr?'ié, q u i  sma insere ati Recueil des Actes 
Administratifs. 

:2 VESOUL, Ic 
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- 6- 0- ARRETE ~ ~ n / 1 / 7  n"7 \-c 6 du , . 
DIRECTIOY DEPARTEMENTALE - 6 dg]! i ~ i ~  

DE L'AGRICULTURE p o r t a n t  i!.iterdiction et rc'glmeritat n''de cer ta ins  
boisements aans la comwle d e  SAINT SULPICE. -a-II- 

LE, PREFET DE LA HAmE SAOîiE, 
Of Picier  Se 1 Ordre ::at i o m l  du l.l&ritc, 

VU le Titre  1 du l ivre  1 du Code Rural, n ~ t a m e n t  l e s   ticle les 1 b i s  et 52-1 ; 

VU le décret no 62-602 du 13 juin 1961 ~ o u r  1 'application de lbccrtic3e 52-1 du 
Code Rural r e l a t i f  3 1 ' i n t e r d i c t i o n  e t  A la r@glmen ta t i on  de certains Sais* 
ments ; 

VU le décret no 61-603 du. 13 juin 1561 r ép r imarLt  cer ta ines  infractions en rnatiére 
de boisenients i n t e r d i t s  ou r$glementés p a r  a p p l i c a t i o n  de lT ar t i c le  52-1 du 
Code Rural ; 

VU le decret  r i o  65-1 27 du 17 f év r i c r  196'; décidmt I . ' appl ica t ion  au Département 
de la Haut*Sabne de l'article 52-1 s u s v i s &  ; 

VU L ' avis d e  la C11ainbi.e d ' A g r i c ~ l t u r e  g 

VU l 1 a ~ . l i s  Fie l a  Commission Cornunale de Règlmci~ta t ion des Boisements de SAINT 
SULPICE, 

VU 1 'a-~ic, de 13 Commission Pi.partenimtale de Réorgaq i sa t io :~  FonciPre ; 

SUR la nroposi tion de I f  InqGnieur co.i Chef du Genie Rurd des Eaux e t  des ~ o r ê t s  ,, 

Directeur D4partanental  d e  1 'Agr icu l ture  de la HauteSa8ne. 

- Articie Icr : L e s  çerii:, ou r l , : n t a t i c ; ~  dleszences foreç t ié res  sont  rPqlernentb 
dans la commune de S A ï N T  SULPICE ainsi  que aréciç6 aux a- t ic lcç 
çu i t s?a t~ ,  

- I r t i c l e  2 : Sur totit le t e r r i t o i r e  de l a  canimuqe, par d é r o ~ a t i o n  aux prescrip- 
t i ons  de  l ' a r t i c l e  671 du Code C i - ? i l ,  les scnis ou ~ l a n t a t i o n s  dlesçer,ces forestièrec 
sont i n t e r d i t s  : 

- ;i rr~oiriç de  6 inPtres cies r ives des cours dseau  Si & b i t  permanent ; 

- .ii inne dis tance  pouvmt  varier ae 6 A 10 rnétres de l'axe des chemins 
sel03 l t i r n p o r t a c e  (!CS voies;  ou le rncliqtrc. d e  visibilité ; 

- i1 r:loi!?s de 50 m;:tres des rr,ziçonç d thzb i tn t i o f l ,  

Ln zone 03:. s ' cipvl iqut  c e t t e  i ~ l ~ c r d i c t i o n  géizérale et permanengt es t  
t e in tce  ai rGugc via au plan  ;ulqex<i. 

- Article 3 : D z i r  les zones tei--t&cs en b l e u  au p l m  ci-amex&, le5 sevis ou 
nla i l t a t io i i s  d 1  essences fores t i t rer  so:it cubordor,n& 1' absence d'opposif ion du 
PrGf et. 

Par dCrogatio*i 3v.y p r s c r i p t i o m  de l T c m t i c l c  671 du Code Civil, 
l e  Pré,Eet ?eut, dLmç ces zones,  i n ~ o s ~  une marge d e  "nori s 7 l v a ~ d i 1 ' ,  pouvant varier 
de 4 20 mc t res ,  selon lvcxposition od l ' essence introduitf, c e t t e  marge devra 
Ztre  r eçpec t6e  e n t r e  les liniiter; des semis ou planta t ions  et l e s  l imites  des fond' 
voisins 2011  boire^. 
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- Article 3 : Quinconqu~ v ~ u t  p r c c è d ~ r  5 I f  i n t k r i e u r  des zones déf in ies  à 1 lm- 

t i c le  3 A d ~ s  senis ou plantations d'essences forestières, d o i t  en fa i re  l a  
f i p r n x ~ d ~  au Préfet ,  soit d i r c c t e i n e n t ,  suir par ltinterm63iair~ du H ~ ~ i r e ,  Fin 

prhcisant 13 désignation cüdastrale des  parccl les  mi boiser  e t  la nature sommair~ 
~ P S  t ravaux projetés.  La demand~ est presentge en t r o i s  exernplair~.~ sir des 
imprimés r n i s  A la d i s p 3 ç l t i o n  des intéressés  A la Mairie de S A I m  SULFICE. 

- i c t i c l ~ i  5 
le Maire d e  

: Le S ~ c r k t a i r e  Génhal de la  aut te-~~ane, le Soüs P r b f ~ i t  de LURE, 
la C~mmune de SAINT SULPICE ltlng&qieilr Fin Chef 
mal ~ P S  Eaux ~t ~ P S  F O F ~ ~ S ,  Directeur d&p,uternuitale de LtAgriculture, 

et le Cornandant de Gendarmerie, sant chargés ,  c h ~ c u n  en cc qui le concernp, 
de l'exécution du présent  arrpté, qui sera inseré au Recueil des Actes 
Administratifs. 
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- Républioue Française - ------------ 

DIRECT IOH DEPARTE!-lBTTALE 
DE L 'LIGRICULTURE 

ARRETE DD,?/I/~~ 
portant  in ierdic t lmi  et r&glmenta t ion  de cer- 
tains b o i s e m a t s  d a n s  l a  cornmime de Sena rgent  

LE: PREFET DE LA YAUTE SACEJE, 
Chevalier de la LSÿion d'Honneur, 

VQ le T i t r e  I d u  l i v r e  I du Code Rura l ,  notanment les articles 1 bis et 52-1 ; 

V:,: le d h c r e t  no 61-602 du 1 3  J u i n  7 961 pour Itapplication d e  l'article 52-1 du 
Code Rural relatif A l ' i n re rd ic t i a r  et à la règlzmentation de certains 
boisements - 

VU l e  déc re t  no 61-603 du 13 J u i n  1961 r é p r i m a n t  cer ta ines  infractims en matière 
d e  boisemencç i n t e r d i t s  ou r2glernentks p a r  a p p l i c a t i o n  de  l'article 52-1 du 
Code Gurnl 1 

VU l e  déc re t  no 65-127 du 17 Févr ier  1965 dhcidant l'applicaticm au département 
de 12 H a u t e -  de l'article 52-7 susvisé :. 

Vü l'avis d e  l a  Chcambre d'Agriculture ; 

VU l'avis de la Cmniçsion Communale d~ Réglementation des Boisements de Senargent ; 

VU l'avis de la C m i s s i o n  Départementale de Héorgmisaticn fmici&re ; 

S U R  13 p ~ o p o s i t i r m  de l'Ingénieur en Chef  du G&-ie  Rural des E a u  e t  des Forets ,  
Direczeur DCpartemcntal de 1 ' A g r i c u l  t r r re  de la r rau te-Sahe  ; 

AlTICLE 7 . -  L e s  semis ou p l a n t a t i o n s  d'essences Eores t iSres  s a t  r P g l e m a t é s  dans 
ln comrnme de SDTARGEIIT a i n s i  que p r b c i s é  aux articles 
sd ivmt  S .  

ARSICLI;  2 , -  Sur Luut le terriroirc de la commune, par dOrogat ion aux prescr ip t ims  
de I f  ar t ic le  67 1 du. Code C i v i l ,  les semis ou plavitations d'essences f orestiéres 
scmt i n t e rd i t s  : 

- 3 moins de 6 mctres d e s  rives des  cours  d'eau 3 d 5 b i t  permanent ; 
- a une distance ?ouvant varier de 6 à 10 mètres de l'axe des chmbs 

se lon  l'importance des voies, ou le nanoue d e  v i s i b i l i t g  ; 
- 2, moins fie 50 mètres des maisons d'habitation . 
La zone où st;pplique c e t r e  i n t e r d i c t i o n  génkra l e  rt p t i r r ncma te  e s t  

teintee en rouge vif xd p l a n  annexé. 

ARTICLE 3 . -  D a n s  lcs zones te intées  % b l a l  au  plan ci-aimexé, Les semis ou plan-  
tations d'essences foresriPres sont  subordonnée & l'absence d'oppositim du P r k f e t .  

Par  dSrogatior. aux prescriptions d e  lt3rticle 671 du Code C i v i l ,  le 
Fr3Eet  eut , dans ces zones, imposer une marge de "non sylvandiu ,  pouvant varier 
d e  4 20 metres, s e l m  I ' expos i t im ou l'essence introduite, c e t c c  marge devra 
etre  respect5e en t re  les  l-imites des semis. ori p lanta t ions  et les l imites des 
fonds voisins non boisée, 
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ARTICLE 4.- Quiconque veut procèder A l'intérieur des zones d h f i n i e s  l ' a r t i c l e  3 
a des semis ou plantatims d'essences forest iPres ,  d o i t  en faire la demande au 
P r é f e t ,  soit directement, sait:  par l ' intemiédi aire du Maire, en précisant la desi- 
gnatim cadastrale des parcelles a boiser et la nature çcamiaire des travaux proje-  
tés.  La demande e s t  présentée en trois exemplaires sur des imprimés m i s  à la 
disposi t ions  des intéressés A la Maire de SENARGENT. 

ARTICLE 5 ,- Le Secrstaire Ghéra l  de la Haute-Sahe, le Sous-Préfet de LURE, le 
Maire de la commune de SlNARGMT , ltlngénieur en Chef du Génie 
Rural, des Eaux e t  des F o r g t s ,  Directeur D$pnrtemental de l'Agriculture, et l e  
C m a n d a n t  de Gendarmerie, sont c h a r g k s ,  chacun en ce qui l e  concerne, de l'exécu- 
t i m i  du présent arreté, qui sera ins6ré au Recueil des Actes Admi.niçtratifs. 

A VESOUL, l e  

LE PREFET, 
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DEPARTEMEhT - Rénubliquc Française - - 
de I n  

H A U T E - S h O P T E  
- @ - a -  LRRETE DDV)/I/~ n ~ :  )> f du _ g J: ;:- - 

DI R E T  IOIT DEPRRTEMENTl'iLE 
DE LfAGRICULTURZ 

p a r t a i t  interdiction et r è y l e m e ~ t a t i o n  de certains 
boiçements dans la commune de VILLAFAN% -0-0- 

VU l e  Titre 1 du l ivre 1 dl2 Code Rural, notament  les  ?xticlc? 1 b i s  et 52-1 ; 

W le decret n" 62-602 du  13 juin 1961 pour 1 'appli~ation de l'czrticle 52-1 du 
Code Rural relr . t i r"  3 l'interdiction et ;i la r é g l m e n t a t i o n  de certaim boise- 
ments ; 

VU le décre t  n o  61-603 du 1 3  juin 1961 réprimant certaiuies infractions en matiere 
de hoiserimts i f i t e r d i t s  ou rè~lûnenT&s p a r  application de l'article 52-1 du 
Code RurA ; 

W le dhcret  no 65-127 d u  77 février 1965 d é c i d a t  1 'appl icat ioi- i  au DPp~zr tment  
de la Haute-Saane de l tLwticle 52-1 susvise ; 

VU l'avis de la Cha-nbre d'Agriculture ; 

VU l 'avis d e  la Commission Cornunille de Réglementation des Boifments de VILLAFANS, 

VU 1 ' a7;is de l a  Cornmirsion D - m t e n e n t a l e  d e  Récirganisatioiz PonciPre ; 

SUR l a  riro?oçition de 1' Ingenieur m Chef du GEriie Rural des  Eaux e t  des Forêts ,  
Directeur Departmental de ltAgriculture de la Haut+Saàge. 

- Article l e r  : Les scriis ou rl;.?tztioizs d t ~ s c e ~ i c e s  forest ières  sor i t  rSglementes 
dans la commui?e de VILLAFANS ainsi  que précisé alAx a r t i c l m  
s u i v ~ l t ~ .  

- Article 2 : S u r  t o u t  le territoire dc la connune; par Scropztion aux prescrip-  
t i o n s  de l'zrticle 671 du Code C i 7 ~ i l ,  l c ~ .  smis ou p lan ta t ions  dtessences forest ière? 
sont i n t e r d i t s  : 

- ;1i moins de 6 metres des r i l res  des CGWÇ d'eau à d6bit permanent ; 

- 5 me d i s t s i ce  T I O U V ~ ~  var ie r  de 6 à 10 m é t r e  de l'axe des chemins 
se lon l'inportmcc ::es voirs ,  o u  le mc-nquc de v i s i b i l i t é  ; 

- A rioiiiç d e  50 mi'tres d e s  m.;isons d'habitation. 

La zqne o.: s l a p ~ l i q u e  c e t t e  i ! i te rd ic t ion  ç h é r ~ l e  et permanenk est  
te in tse  ai rouge vif au p l û n  annex;li. 

- Article 3 : Dale les zones t e i l~ tées  en bleu au p l m  ci-aqnex6, les serlis ou 
plantations d'essenceç forest iéres  s o n t  subordonnb - h l'absence dlopposition du 
Priifet. 

Pa r  derogatiorz aux ~ r e s c r i p ~ i o n s  de  1' a r t i c l e  671 du Code C i v i l ,  
le PréPet   eut, d m s  ces zones, imposer  Luze marge de "non ç::lva,rdi", pouvant var ier  
de 4 A 20 nii.tres, selon l t  exposition O-LI l 'essence introduite, cette marge devra 
a t re  resoectAe en t re  les l imi tes  des semis ou p l a n t a t i o n s  et les l i m i t e s  des  fond? 
voisins non boi t6s .  
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- Articl~ 3 : Quinconqri~ v ~ i i t  p r o c è d ~ r  à l'intérieur d ~ s  zones d é f i n i e s  A L t L u -  
t i c l e  3 3 d ~ s  S P ~ ~ Ç  011. planTati=ins d'essences fo res t i~ res ,  d o i t  en faire l a  
dcrria>de au F r g f ~ t ,  soit directçment, soi: p3.r l'iiztermédiairc du Flair£, Fin 
pr6cisant La d é ~ i g n ? ~ t i o n  cadastrale des pmcel leç  ,5 boiser e t  l a  nature som.airc 
d e s  travaux 'projetés. La dt?rnande e s t  présentée en t r o i s  ~xernpla i res  sur de5 
imprimés mis à la d i s p o s i t i o n  ~ F S  intbressés  ?I la M ~ i r i ~ :  de vILïd@mS. 

- i r a t i c l ~  5 : LF S e c r é t a i r ~  GénSral de la Elaute-~aône, l e  Sous Préfet de LUAE, 
1~ Haire dc! 13 Commune di. VILLAFANS 1' Inl&?iciur en Chef 
du G é r i ~ t  R u - 3 1  des Eaux et: d e s  ~ o r z t s ,  Directeur d&pcmtemmtale d e  lttgriculture, 
c t  le Cornandant de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le  concerne, 
de l'exécutim di1 prksent arrpté,  qui S P T ~  j.nsèré au Recueil dcs k t e s  
Administratifs. 

Christian SEEL13 
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4 DEPART mEKT 
Cie l a  

H A U T E - S G O Y E  
-4-b- 

DIRECT 109 DEPASTEFI E!TMLE 
DE L ' AGRICULTUR? 

- $ - O -  

- RGvublique Française - - -- 
I~RRSTTE D D , D ~ J I / ~ ~  na 7 <a jYiu - 6 A;!:; , lg,]y 
p o r t a t  interdiction e t  r6glementation de certains 
boisesients dans La commune de V m .  

LE PREFET DE LA HAUTE SEiOm,  
0P"icier d e  1 'Ordre Iiationzl du MCri te, 

VU l e  T i t r e  1 du livre 1 du Code R u r z l ,  aotament  l e s  m t i c l r s  1 b i s  et 52-1 ; 

VU lc decret  no 62-602 du 1 3  juin 1961 ? O u r  l'z?plîration d e  l'ürticle 52-1 d u  
Code Rural rel:.tiE l'interdiction et ;i l a  rég lementa t ion  d e  certaim boise-  
ments g 

VU l e  décret no 61-603 &d. 1 3  j u i n  TC61 r k p r i m a n t  ce r t a ines  infractions en matière 
de b o i s ~ ? ~ t s  ir i terdits  ou r è y l ~ n ~ q t e s  p a r  appl ica t ion de I1mt ic le  52-1 du 
Code Rural ; 

VU l e  d k c r e t  no 65-127 d u  17 février 796:' décident l r a p p l i c a t i o i i  au Déprlrtment 
d e  la Haute-Saanr- de  l'zrticle 52-1 smvi ,6  ; 

VU l'avis de la Charlbre d'Agriculture ; 

VU l ' a v i s  de la Commission Comun~jle de R6glernentation ci-s 8o i~e rncn t s  de "fILbI#mm 

VU 1' a7jis de la Comrnicsio;i DCpartewmt ;t.l e de R&organ i .~a t io iz  Fonciè re  g 

SUR 1.z rirci.iosition de I t  1n;jCsieur PII Ch?? du G6n ie  Rural. des Eaux et d e s  Forgtç. 
Directeür D é p a r t m a t a l  de l'Agriculture Ge la Haute-Saàne. 

- Article Ter : Les se-ii: ai.[ pl;:qtztio:.îs d'esreiices f o r e s t i è r e s  sont: r ."_glern~nt6s 
dans la c o m m ~ ? e  de ~ ~ f A ~ ~  ,=(insi  que a rkc i sP  xlx a r t i c l e s  
suivmts .  

- Article 2 : S u r  t o u t  l e  t r - r r i to i r~  di la zcnnme, par dérci-r-ltion aux prescrip-  
t ions  de 1 @ar t i c l e  671 du Coae C i q ; i l ,  l c r  senis ou p l x ~ t a t i o i i :  d s  essences fo r e s t i j r e c  
sont  i n t e r d i t s  : 

- 2 moins de 6 rnztres d::s r i ~ z e s  des cours dqeat i  5 d c t i i t  permanent ; 

- .:L une d i s t m c e  Fouvant vmier  fie 6 .'i IL7 ! ~ ~ é t r e s  dde l'axe des chemins 
ç e l o r  l P i r n p ~ r t z i c e  (!cc: voies ,  o i ~  l e  rncnquz de v i ç i b i l i t e  ; 

- 5 noii!~ d e  50 mi : t res  .les rr,,aisonç d ' h a b i t a t i o n .  

La ,riYie o.,: s s a p ~ l i q u e  c e t t c  i i i t c rd ic t ion  g e n é r ~ l e  et permanenk e s t  
t e i n t c e  w? rouqc v i f  3.u p l a i  annex6. 

- ,iirticle 3 : Dciik- l e s  zonrrs te i ,? t&es  en bleu CICI p1;n ci-aqnexi, les semis ou 
~ lak l - t a t ions  dtcssei.ices formt iéres  so:it subordouin& l'absence d'opposition ciu 
Pritret. 

P a r  d C r o ~ ~ t i o n  aux ? r s r r i p t i o n s  de ltarticlc 571 du Code C i v i l ,  
le Pr6Fi.t P C U ~ ,  dcms ces zovies, i n p o s ~  une inaï-9- de "non r , y l v m d i t ' ,  pouvant v a r l e r  
d e  4 A 2ù r;:tres, se lon l'expositio.? od l 'esser~ce introduite, c e t t e  marge devra 
ê t re  resnec t6e  entre  les limite:; d ~ s  sçeniir, ou plar , ta t ionç et les L i m i t e s  des fond! 
vois ins  ?on boir6s .  
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- Article 3 : Quinconqüe V F U ~  procéder à l'intérieur dcç zones d é f i n i e s  I'ar- 
t i c l e  3 à de.s semis ou p l a r t z t i o n z  d*essences foresti&rcis, d o i t  en faire  l a  
derr~,urde au F r e f e t ,  soit di rec tement ,  soi: p a r  llintermCdiaire du Maire, pn 
precisant l a  dbs igna t im czdristrale des parcelles boiser  et la nature somaire 
des travaux proje tés .  La demande c s t  présentee en t - rois  ~xemp-~des 
inprlm&s mis A la d i s p o s i t i o n   ES int6reqçés à la Mairie d e  

- Ezticle 5 : LP Sec r6 ta i r e  Gén $&$&  aut te-~aÔnc, 1s Sous Prefet de LURE, 
le Maire de la Commune di: If l n z & r i i ~ i f l  en Chef 
du  hie Rural d ~ s  Eaux e t  d e s  ~ o r g t s ,  Direc teur  d&p,mtementalt de  l tLigriculture,  
~t Ir Cornandant de Gendnrm~rie, s o n t  charges, chacun en ce q u i  le ccazcernp, 
de l'exécu-ti3n du pr6sent arrPt6,  qui SPYR iriser6 au Recueil des Actes 
Administratifs. 
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DIRECTIOY DEP:iRTEXENTALE 
DE LtASRICULTURZ 

?or tan t  interdiction et r e g l m e n t ü t i o n  de cer tâ ins  

-4 -0 -  b n i z e n e n t s  dans l a  cornuile de V ' f t t m  U V w  

L E  PBYFET DE LA HAUTE SAOIE 
Of ?ic ier  ?r: lvCrdrc- ;Tatiar,al du Mcrite,  

VU l e  T i t r e  1 du livre I du Code  Rural, riotament les ~ r t i c l c s  1 bis  et 52-1 ; 

:!U le d k r e t  no 62-602 du 13 juin 1961 pour l'anpliration d~ I ' c i r t i c le  52-7 du 
Code Rural rel:.tif l'interdiction et: A 1s. r è g l m e n t a t i o n  de  ccrtaiizç boise- 
ments ; 

VU l e  décre t  C O  61-603 dir. 13  ,ju.iil ?$61 reprirnart certairles infractionç en matière 
de b o i s e ~ c n t s  i n t e r d i t s  ou ré~le-ncctCs par a p p l i c a t i o g  de l t m t i c l e  52-1 du 
Codr: Rur~l ; 

W le décret  :IO 65-1 27 du 17 f év r l c r  1965 décidmt lsapplicatiox au Déprartment 
de la Haute-Saane de  I f  a r t i c l e  52-1 swvise ; 

VU l ' a - z i s  de la Chanbre d'Agriculture ; 

VU 1 avis  dc  l a  Commiçsi~i? Comw~ale  de Réglcméiitation des Doicements de VXLL- U 
v m ,  

SUR la nroposi tion de 1' IngSnic'ur ?il Chcf du W n i e  Rural des Eaux et des ~ o r ê t s ,  
Directein riériartmalt?l d e  l 'Agr icu l t?xrc  de l a  Haute-Saar,e, 

- Art ic le  l e r  : Z,es s~l-:i; ox ?lç:ti taticiizs d 'es tc i~ces  forest ières  son t  r 2 q l e m ~ n t i . s  
dans l a  commune de tfffi- Ld V f W   ins si que ar6cisé  aux a r t i c l c s  
suiv<m ts. 

- i ; r t ic l?  2 : S u r  tout le territoire dc 1;: eonguqe, par CCsog,-.ticirL aux p r e s c r i p -  
tions de l'article 671 Gu. Code C i - - i l ,  lcc smiç ou 7 l m t a t i o n s  d'essences forestières 
s o n t  i n t e r d i t s  : 

- A moins de 6 n85trcç cita% rive.; Jeç COLIYY clPeau 5 &&bit: permanent ; 

- ii une d i s tmcc  ~ J O I I V U ~ ~  varier.  de 6 h 10 ~ i i è t r - es  de 1 ' a x e  des chemins 
sel.on l s impor ta ï ice  CIP.: voies, ou le nzz~i lqu i '  d e  v i s i b i l i t é  : 

Lr, SG'IE s a p ~ l i q ~ l e  c e t t e  i i i t c r d i c t i o n  gé~~ér.:,le et p e r m a n e i l e  es t  
t e in tGe  en rouSc v i l  au p l m  cmnex<:. 

- Article :: : DXIC l e s  zoncs t e i  ?t&es m b l r u  au p l a n  ci-a.igexL, l e s  s e r i 5  ou 
nlan ta t lo i~s  d' e s s a c e s  Fores t iGres sont subordonn& 1 ' ;,bsence dtopposi tion du 
Prï?et, 

Pa r  de roga t i c s  L~UY ~ r e s c r i p t i o w  de I f  a r t i c l e  671 du Code C i v i l ,  
l e  P r & ? e ~  ~ a i a t ,  d?is  ces zoqes, imposer une niargr: de " 3 0 r l  ç:rlvzxdi"> POUVSYI~ var ier  
d e  4 20 ;nLtres, selon l'expositicn O-d l'essence i ! l t rodui te ,  c e t t e  marge devra 
être  resnectGe en t r e  les  llniites d e s  s e m i s  ou p l a n t a t i o n s  et 1% limitez des fondr.  
vo is ins  ncn boirés. 
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- Articl~ 3 : Quincmqia~ ' I F I I ~  p r m è d ~ r  5 l ' i n t - é r i ~ u r  des zones  déf inies  A l ' a r -  
t i c l e  3 # des s ~ m i ç  ûu plantztirinz d'essences forestières, d o i t  en faire  la 
demLmde au Préfet,  s o i t  d î r e c t e m e i l t ,  soit  par l ' intermédieirci du Maire, en 
precisant la désiqnation c?.cïastral~ drq parc~; leç  3 boiser  et la n a t u r e  srna ire  
des  travaux projetés .  La demaride e s t  présent& en t r o i s  exemplaires sur des 
inprimés r n i s  a la d i s p o s i t i o n  dçs in t&rcsç&ç A 13 Ela i r i e  de a VfllXi 

- ;crticle 5 : LP Secrétair~ G6néral de i a   aut te- san ne, le Sous Prefet de LURE, 
le Maire de  13 C o r n n e  de n L u k 8 I A n u &  , Il lngér~ieur en Chef 
du G & i e  Rural des Eaux et des ~ o r s t s ,  Directwlr ùép,artern~ntale d e  l 'i;griculture, 
~t lc: Cornmandant de Gendasrn~rie, sont chargés, chrcun en ce qui 1e concernp, 
de l ' f ixécution du présent  arrpté,  qui sera  insèré au R e c u ~ i l  dps Ac tes  
~dministr3tif~. 

: . , t :  i > .  . '  
il VESOUL, IF: - k< ;,. -, , - :  .J 
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Y A U T E - S A G B E  - 6 J!?i;. 1979 
- 0 -  fi- l iRRLTE DD?/I/~ no 211 J du 

D I R E T  ION DEPARTEE[ EIRALE 
p o r t a ~ t  i i i terdict ion,  e t  régleme.ltation de certains 

DE L1kÛRICULTURZ t o i senen t s  da i s  la commune d e  VILLERSMEL. -5-n- 

VU le Titre I dti livre I dsi Code Rural ,  yiotament les a - t i c l m  1 bis et 52-1 ; 

W le dScret  no 62-602 du 1 3  juin 1961 ? a m  l'anylirntio~ d e  l'article 52-1 du 
Code Iiural relc8.tif A l'interdiction et: la règlenentation de certaiAu boiçe- 
ment5  g 

VU le décret r . O  61-603 cl;! 13 j u i n  1/61 rkpr imant  certairies i n f r a c t i o n s  en matière 
de b o i s ~ - ? ~ ~ t s  i n t e r d i t s  ou rèjle7ie~itPç var applicat iofi  de l l m t i c l e  52-1 du 
Code RurA ; 

VU l'avis de la Chambre dtAgric:llturc $ 

VU 1 lavis d e  la Commiççioi? C o m ~ n , ~ l e  de  Règlmentaticn des Boicementç de VILLERSEXEX,, 

VU 1 ' a7:is d e  l?. Conmission G p a r t  enen t  al c- d e  RGorganis a t i o : ~  PonciGre ; 

S U R  la nroocisit ion de 1' Tiig6nietr xt Chef du G&ie Rural  des Eaüx e t  des Forê ts ,  
Directein Dépar teme~t l ta l  de l lAgrici l l ture d e  l a  Haute-Sa8nc. 

- Article l e r  : L e s  sel-if;= o u  ~l, : : i ta t io! is  dses-,ences fcres-t-ièrec s o n t  r 2 g l e r n a t é s  
dans la comvm:.ie de V n U B S E X E L  a ins i  que p rec i sé  axx ar t ic lcç  
suivznts. 

- iZrticle 2 : S i x  tout l e  t e r ~ i t r i i r e  dc l u  ccnnu~e, par diiroyztion aux p r e s c r i p -  
tions de l'articlt? 671 211 Code C i - ; i l ,  Ics stmis ou p l m t ~ t i o u i s  d'esserces forer r iZre~ 
son t  i n t e r d i t s  : 

- 2 . ~ i n s  de 6 rn2tres d:c: ri-res des c o w s  dseaii h dCSir permanent  ; 

- A v;le d l ç tmce  pizvi:gt v a r i e r  de 6 a ' I O  riiètres de l'axe cies chemins 
s e l o n  1 qi;nportxqce Actç vo ie s ,  ou l e  rnz-nquc d e  v i ç i b i l i t k  ; 

Lc, zo:ie a<l s r ipqliqu? c e t t e  i.it.,-rdicticin rjC.iléi*c-Lle et permanenk e s t  
t e i n t c e  cil roucj; r r i f  au p l ;n  .xmexi:. 

- Article 3 : Dzs:: les zones tci;:t&eç en b leu  au p lan  ci-mnexi-, les s e ~ ç  ou 
rilantations d 'essences fores t iGrcc  5oïi.t: subordor.rik llahsencc d'opposition du 
PrGPet. 

P a  dcrogatiori  mu preçcripticim de l'cirticlt? 671 din Code Civil, 
Le P r e F e t  ne i l r ,  dnns ces zonesi i n ~ o ç e r  me Tiarge de "no2 s:;lvandil', pouvant varier  
d e  4 2 20 ~ g t r e s ,  s e l o n  l t r x p @ s i t i o i ~  o~ l'cssencc introduite: c e t t e  marge devra 
A 
et1.e r ~ s ? e c t & c  e n t r e  les lir;!ites des s e n i ?  ou p l m t a t i o w  e t  l es  limites des fond? 
vois ins  ?.on boir6c. 

206



- h t i c l e  3 : Quinconque v ~ u t  proc&d~r 2 l r i n t i . r i e w  des zones d é f i n i e s  à l'ar- 
ticle 3 & d e s  semis ou p lan ta t ions  d t e ç s ~ n c e ç  Eoresrièrris, d o i t  en f z i r e  l a  
demande au Préfet ,  soit d i r e c t e ~ ~ e n t ,  soit p a r  l'intermédi?ire du Maire, en 
p r k i ç a n t  l a  dbçiqnat ion cadastrale des parcelleç 5 boiser et l a  nature sommairc 
d e s  travaux p r o  jetés. La demande es t  prCsentée en t r o i s  ~ x r n p l a i r ~ . ~  sur des 
inprimés mi5 3 la dis?os i t iGn d f s  intgr+.sçes 3 1;i Mairie d e  VILLERSEXEL,. 

- h r t i c l ~  5 : LP Secr6tairf: G t r i P r a l  de la i iaute-~shcl,  le Sous Fr6 fe t  de LURE, 
le Maire de l a  C o r n n e  de VILIEE(SEXa 1' lXg&-ieur en Chef 
du G h i ~  Rural dr.s E<ux eT des ~ o r e t s ,  Directpur dépLartern~mtale  de l ' f ,gr icul ture ,  
r t  le Cornandant de Gendarm~rie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l 'exécution dl1 pré sen t  arrpté,  q u i  spra inssré au Recueil  des Actes 
Administratifs. 
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